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c'ment (p. 1145). 


de la 


il 
1936 ins! 


hit 
du 


Annonces (p. 1116}. 
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Assemblée nationale, — Compte rendu n 
erlensn des äébats du vendredi 931 jan- 


vler 1947. — Questions écrites, — Répon- 
ses des ministres aux questions écrites 
(p. 111). 


Conseil de la République. — Comple rendu 


m erlenso des débats du vendredi 
janvier 1947, — Questions écrites 
(p. 27). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRES D'ÉTAT 


Cabinet de M. Maurice Thorez, ministre d'Etat, 
vice-président du conseil. 


Rectifilcatif au Journal officiel du 26 janvier 
4947. page 1091, 2e colonne, au lieu de: « Louis 
Souquiere », lire: « André Souquiere, attaché 
de eabinet 


MINISTÈRE DE LA JUSTICF 


Juges de paix, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Arrête : 

Article unique, — M, Salini, ancien juge 
de paix, est rappelé à l'activité et délégué 
dans les fonclions de juge de paix de Rasle- 
lica (Corse) (4° classe). 

Fait à Paris, le 27 janvier 1917. 

ANDRL, 
Le garde des sceaux, ministre de la jus- 


Vu la loi du 17 novembre 1918, 


Arrête : 

Article unique. — M. Cauquil (Jean-Marie- 

Bernard), juge de paix de Lezignan-Corhières, 

Capendu et Ginestas (Aude), est mis en dis- 

ponibililé. sur sa dernande, pour ue durée 
d'un an, à compiler du 12 janvier 1917, 

Fait à Paris, le 27 janvier 1917. 
ANDRÉ MARIE. 


MARIE. 


Services extéricurs de l'éducation surveillée. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 10 avril 1945 fixant le statut 
du personnel des services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée ; 

Sur la proposiion du directeur de l'éduca- 
tion surveillée, 
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Arrète: 

Art. 1er, — Sont nommés: 

Educateurs adjoints stagiaires au centre 
d'observalion pour mineurs de Paris, à comp 
ter du 9 détembre 1916: 

M. Selosse {Jacques}, demeurant 
{Nord}. 25, rue des Jardins. 

M. Terrier (Gilbert), demeurant à Sceaux 
(Seine), 21, rue de Pesthièvre. 

Fducateurs adjoints stagiaires à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Jo- 
dard, à compiler du 9 décembre 1916: 

M. Lefebvre (René), demeurant à Jaucourt 
(Aude). 

M. Coat (Claude), demeurant à Nantes (Loi- 
re-Inférieure), 473, rue Paul-Bellamy. 

M Brassart (Robert), demeurant à Wallega- 
renberg (Nord), 41, rue Arthur-Larmnendin. 

Educateur (5e elasse) au centre d’observa 
Hon pour mineurs de Paris, à compter du 
1er novembre 1936: 

M. Rolland (Emile), instituteur à Lamballe 
(Côtes-du-Nord). 

Educateur à l'institution publi- 
que d'éducation surveillée de Neufchâteau, à 
compler du 15 janvier 1947: 

M Levoux (Roger), instituteur à Treban 
Allier). 

Educateur (2 classe) au centre d’observa- 
tion pour mineurs de Marseille, à compter 
du 1? janvier 2947: 


à Lille 


Educalenr chef (4 classe) à linstituton 


pubiique d'éfmestion surveillée de £aint-Hli- 


‘leire. 

M. Rege (Paul), éducateur chef (4 classe) 
à l'institution publique d'éducation surveillee 
de Pelle-lle-en-Mer. 

Sont acceptées les démissions de: 

M Follain (Bernard), éducateur adjoint sta 
giaire au centre d'observation pour mineurs 
de Paris. 

M. Paumier (Victor), éducateur adjoint sta 
giaire à l'institution publique d'éducation sur 
veille de Neufrhâteau. 

art. 2, — Le directeur de l'éducation sur 
veillée est chargé de l'exécution du présent 
arrèté, 

Fait à Paris, le 28 janvier 1947. 

ANDRÉ MARIE, 
— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 10 avril 1945 fixant le statut 
du personnel des services extérieurs de l’édu- 
cation surveillée ; 

Sur la proposition du directeur de léduca- 
tion surveillée, 


Arrèle: 

Art. Aer, — 11 est mis fin, à compter du 
31 décembre 1946, au service de M. Sinair, 
directeur (3° classe), à titre provisoire, au 
centre d'observation pour mineurs de Paris 

Art. 2, — Le directeur de l'éducation sur- 
veillée est chargé de l'exécution a présent 


arrété. 
Fait à Paris, le 28 janvier 1947. 
ANDRÉ MARI. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 31 janvier 1947 portant élévaiic1 
de classe d’un secrétaire général. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 


Vu le déeret du 14 août 1936 relatif à 
l'attribution de classes personnelles ci- 


viles, 


Décrète: 

Art. {°7, — M. Jaquet (Marcel), secrétaire 
| aride. du Calvados, est élevé à la 1"° classe 

e son grade à titre personnel. 

Art. 2, — Le ministre de Pintérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le présklent du conseil des ministres; 
Le ministre de l'intérieur, 

EDOUARD DEPREUX. 


Décret du 31 janvier 1947 portant régula- 
risation de la situation d’un sous-pré- 
fet. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur 

Vu lordonnance du 3 juin 1944 ortant 
organisation provisoire du statut l’ad- 
ministration préfectorale ; 

Vu le déeret du 19 octobre 196 relatif 
aux conditions de nomination et d’avance- 
ment des sous-préfets et secrétaires géné- 
raux de préfecture, 

Art. 1, — Les dispositions du déeret du 
15 janvier 1947 concernant la nomination 
de M. Rickard (Charles) en qualité de se- 
crétaire général du Var sont rapportées. 


Art. 2, — M. Rickard (Charles), sous- 
préfet de 3° elasse, est élevé à la 2° classe 
de son grade, à compter du 21 décembre 
1941. 

Art, 3. — M. Rickard (Charles), sous-pré- 
fet de 2° classe, chargé de l'intérim des 
fonctions de sous-préfet de Bernay, est 
nommé secrétaire général du Var (2° 
classe), en remplacement de M. Maurin, 
nommé secrétaire général du Cher. 


Art. 4. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par :e présilent du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, - 
EDOUARD DEPREUX. 
— 


Dé'égations de signatures. 


Le ministre de rintérieur, 

Vu l'ordonnance du f6 novembre 1914 rela- 
live à l'organisation du rainistère de l'inté- 
rieur, el les lextes qui l'ont modifiée ou com- 
plétée ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les 
ministres à dé'éguer, par arrêlé, leur signa- 
ture, 

Arrête: 

Art. ter, — M. Bourre]l düecteur 
de l’alministration départementale et com- 
muna:e, à délégation permanente du ministre 
de l'intériour pour signer, dans la limile de 
ses atlribuiions, les arrêlés ou décisions se 
rapportant aux matières suivantes: 


to Finances départementales et communales. 


Budge!s, comptes, impositions de eentünes, 
nerceplion de laxes, emprunts. 

Subventi ns (suhventiuons d'intérêt général, 
subventions pour difficultés exceptionnelles, 
subventions accordées au titre de la \iciua- 
lié, subventions aux colicctivités atteintes pag 
faits de guerre) 


| 
À | | 
| | 
| 
| 
| | 
| 4 
| 
M. Sagnet (Marc), “instituteur à Noiremont 
‘Oise). 
4 
| 
| | 
4 
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ous-pré- 


stres, 
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géné- 


eret du 
rination 
de se- 
riées. 


, SOUs- 
classe 
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Remboursement des sommes avancées pour 
d'Etat, Participation de l'Etat aux condamna- 
tions encourues par les communes au titre de 
ja loi du 16 avril 1914 (responsabilité civile 
des communes en cas d’émeutes). 

Indemnités départementaies et communales 
à des fonctionnaires ou agents de l'Etat. 


90 personnel des collectivités locales. 


Retraites (approbation dés règlements parti- 
culiers et des règlements de coordination des 
régimes particuliers avec le régime général 
des assurances sociales; liquidation fictive de 

ensions). 

des arrêtés du préfet de la 
Seine, du préfet de police, relatifs à la rému- 
nération des personnels du département de la 
Seine, de la ville de Paris, des communes su- 
burbaines de la Seine et des établissemenis 
relevant de ces collectivités. 


90 Services publics des collectivités locales. 

Approbation de la création des régies dont 
le règlement intérieur est conforme à un rè- 
glement type. 


4o Domaine des collectivités locales. 


Aliénations, acquisitions ou échanges de 
biens soumis au régime forestier. 
Acquisitions immobilières. 


50 Urbanisme et reconstruction. 


Signature des ordres de payement établis 
pour le règlement des dépenses d'achat de 
stockage, de répa’tilion des matériels et de 
fonctionnement, impulables au comple spé- 
cial intitulé « Achat de matériels pour la ré- 
paration des réseaux de distribution d'eau des 
communes bombardées ». 


Go Vicinalité. 

Service des cantonniers de la voirie dépar- 
temoniale, service des chemins départemen- 
taux, des chemins vicinaux, des chemins ru- 
Taux. 


mo Service central d'approvisionnement 
en matériaux (S. C, A 
Nominalion des agents auxiliaires et con- 
tractueïs. 
Marchés passés par le S. C. A. M. 


80 Conseils, comités et commissions fonction- 
nant auprès de l'administration départèmen- 
tale et communale. 


Ordonnancement des dépenses, 


9e Services de la défense passive 
et de protection contre l'incendie, 


Pensions pour invalidité aux sapeurs-pom- 
piers. 


Art. 2. — Le directeur de l'administration 
départementale et communale est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal officiel de :a République française. 


Fait à Paris, le 29 janvier 1947. 
ÉDOUARD DEPREUX, 


Le ministre de l’intérieur 
L 


Vu l'ordonnance du 16 novembre 1944 por- 
tant Grganisalion du ministère de l'intérieur 
et les textes qui l'ont modifiée on comp'étée ; 

Vu le décrel du 22 janvier 1947 portant no- 
minalion des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 
=: ministres à déléguer par arrêté leur signa- 
ure ; 

Vu l'arrêté du 24% janvier 1937 nommant 
M. Viguier (Henri) directeur du cabinet, 


Arrête: 


Article unique. — M. Viguier, directeur du 
cabinet, a délégation permanente du ministre 
de l'intérieur à l'efflel de signer tous actes, 
urrêlés vu décisions, à l'exclusion des décrets 
ct des lois. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1947. 

ÉDOUARD DEPREUX. 


0 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 16 novembre 1944 por- 
tant organisation du ministère de l'intérieur 
et les textes qui l'ont modifiée ou comp'éiée; 

Vu le décret du 22 janvier 1947 portant no- 
mination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les miaistres à déKguer par arrêté leur signa- 
ture; 

Vu le décret en date du 11 septembre 1916 
portant nomination du directeur du personnel 
au ministère de l'intérieur, 


Arrête: 
Article unique. — Iklégalion permanente 
est donnée à M. Roger Ricard, directeur du 
ersonnel, du matériel et de Ja comptabilité, 
à l'effet de signer dans Ja limite de ses at{ri- 
butions toutes décisions ou arrêtés, à l’exclu- 
sion des décrets. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1947. 
ÉDCUARD DEPHEUX. 
D 


Le miuislre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 16 novembre 194% por- 
tant organisation du ministère de l'intérieur 
el les textes qui l'ont modifiée ou compiétée; 

Vu ie décret du 22 janvier 1947 portant no- 
mination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer par arrêté leur signa- 
{ure; 

Vu le décret du 12 mars 195 nommant 
M. Doursicot directeur général de la sûürelé 
nativnale, 

Arrûte: 

Article unique. — M. Boursicot (Pierre), 
directeur général de la sûreté nationale, est 
habilité à signer, par délégation spéciale, les 
marchés d'achat de matériel et de fournilures 
destinés à la sûreté nationale. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1947. 

ÉDCUARD DEMEUX. 


Le minisire de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 16 novembre 1911 por- 
tant organisation du ministère de l'intérieur 
et «e3 textes qui l'ont modifiée ou complétée : 

Vu le décret du 22 janvier 1947 porlant n0- 
mination des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer par arrêté leur signa- 
ture; 

Vu le décret du 12 mars 1946 nommant 
M. Boursicot directeur général de la sûreté 
nationale, 


Arrête: 


Article unique. — M. Hoursicot (Pierre, 
directeur général de la sûreté nationale, est 
habilité à signer, par délégation spéciale, les 
arrêtés relalifs aux créalions, modifications et 
suppressions de régie d'avances vu de recettes 
auprès des services relevant de la direction 
générale de la sûreté nationale ainsi que :les 
arrêtés relatifs à la nomination des régisseurs. 


Fait à Paris, le 50 janvier 1947. 
ÉPOUARD DEPTEUX. 


Le minislre de l’intérieur, 


Vu l'ordonnance du 16 novembre 1944 por- 
tant organisation du ministère de l'intérieur 
et les textes qui l'ont modifiée ou complétée : 

Vu le décret du 22 janvier 1947 portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 

Va le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur si- 
gnalure; 

Vu le décret du 42 mars 1946 normmnant 
M. Boursicot directeur général de la sûreté 
nationale, 


Arrête: 

Article unique. — M. Boursicot (Pierre), di- 
recteur général de la sûreté nalionale, est 
habilité à signer par délégation spéciale : 
4° Les arrêtés portant nomination, promo- 
tion, licenciement, suspension, mise à la re- 


traite et mutation de tous les fonctionnaires 
titulaires, auxiliaires et contractuels relevant 
de la sûreté nationale, à l'exclusion" des arrès 
tés de nomination, promotion, licenciement, 
mise à la retraite concernant les commissaires 
divisionnaires directeurs départementaux des 
services de police et les commandants régio- 
naux des compagnies républicaines de sécu 
rité; 

2° Les arrêtés portant mutation dans l'in. 
térêt du service des commissaires division 
naires ; 

Je Les arrèlés accordant à tous les fonction- 
naires de la sûreté nationale des congés de 
‘iongue durée pour aggravation de blessures 
de guerre, en application de la loi du 19 mars 
198 ou pour tubereulose ouverte, en ,appli- 
cation de la loi du 30 mars 1929: 

äo Le directeur général de la sûreté natio- 
nale est habilité à signer, par délégation spé- 
ciale, les arrêtés portant nominations, promo. 
tions, licenciements, acceptation de démission, 
mutation du personnel d'administration cl de 
surveillance des camps d'internement. 


Fait à Paris, le 30 janvier 1947. 
ÉDOUARD DEPHEUX 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 16 novembre 1944 por- 
{ant organisation du ministère de l'intérieur 
et les textes qui l'ont modifiée ou complétée; 

Va le décret du 2% janvier 4947 portant normi- 
nation des membres du Gouvernement : 

Vu le décret du 2% janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrèté, leur si- 
gnature ; 

Vu le décret du 142 mars 1916 rommant 
M. Pierre Hoursicot directeur de Ha sûreté na- 
tienale, 


Arrête : 
Aiticle unigur. — M. PBoursicot (Pierre), 
directeur général de Ja sûreté nationale, est 


habilité à signer par délégation spéciale : 

1° Les arrêtés prescrivant ou rapportant les 
mesures prises à l'égard de certains étran- 
gers, ainsi que les arrètés portant assignation 
à résidence des étrangers qui, ayant fait l'oh. 
jet d’une mesure d'expulsion, sont dans l'irm- 
possibilité d'y référer; 

20 Les arrûtés interdisant l'accès des hippo- 
dromes et des cynodromes à certains indi- 
vidus, ou les arrêtés rapportant celle inter- 
diction ; 

Les arrèlés portant autorisation de lote- 
rics ; 
4° Les arrêtés portant fermeture de débits 
de boissons où rapportant des mesures de fer 
meture ; 

50 Les arrôlés d'interdiction de sf'our ‘loi 
du 27 mai 1885): 

Go Les arrêtés portant autorisation, pour les 
Etrangers, de détenir un colombier de pigeons 
voyageurs pendant une période d'un an, 


Fait à Paris, le 20 janvier 1947. 
ÉDOUARD DEPREUX, 
— 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 46 novembre 1914 por- 
lant organisation du ministère de “intérieure 
el les textes qui l'ont modifiés où complétées 

Vu le décret du 22 janvier 1947 portant no- 
mination des membres du Gouvernement : 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer par arrêté leur si- 
gnature ; 

Vu le décret du 17 novembre 1944 nornmant 
M. André-Louis Dubois directeur de l'adini- 
nistration et des affaires générales de la sû- 
reté nationa'e, 


Arrête : 


Art. 4er, — M. Dubois (Louis), directeur de 
l'administration et des affaires générales do 
la sûreté nationale, est habilité à signer par 
délégation spéciale : 
1° Les arrêtés portant nomination promo- 
lion, mutation (à l'exception de celles pro- 
noncées pour motifs disciplinaires) et mise à 
la retraite: 

Des Officiers de paix principaux, of iciers de 
paix, inspecteurs el agents spéciaux titulaires 
de la sûreté nationale; 
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Du personnel de la police d'Etat: secrétai- 
res, inepecteurs, brigsdierschefs, brigadiers, 
sous -brigadiers, gardiens et agents 

% Les arrêtés, contrats, avenantis et déci- 
techniques 


sions concernant les personnels 
uon titulaires (à l'exception des chargés de 
inissiont et le personnel auxilisire de la sû- 
reté nationale; 

ir unit les questions content euses, 
réparations villes, cours et pen- 

art — direct ra! de la sûreté 
haliona es! harsé ue Qu 

ÉHOUAND 

10 de L'intérieur, 

Va l'ordonnance du 16 novembre 1911 por- 
tant orsanisalion du ministère de l'intérieur 
ut les textes qui l'ont modifiée ou complétée; 

Vu le décrel du 2 janvier 1947 portant no- 

\ le d du aulorisant 
les ministres à déléguer par eur Si 
LEE 

Art, 1 — M. 1 icaurd, dirccleur des 
affaire vénérales, à d'ligat on permanente 
Ju sire de linlôrieur pour signer, dans 
la d si altiibul.ons, où 
apporta t aux jJuaticrt 

jo Duricau d élections 

Marcnés de travaux ou de fournitures et 
passecs avec les entreprises pu- 
hliques on privées à l’occasion de prépara- 


des 


29 AfJaires alge riennes. 
Financez déparlementale: 
algérieunes, budget, comptes, 
centimes, perceptions de taxes, 
Auiorisations de sociétés de 
luels et modifirations de leur 

Autorisations de loteries; 


et communales 

impositions de 
; 
SeCOUrTS 
Statuts ; 


3° Cultes et 


itributions de secours aux anciens rminis- 
tres des cultes et à leurs familles; 

Altributions de secours aux anciens congré- 
ganistes; 

Octroi de subventions aux collectivités lo- 
cales pour les réparations des édifices cul- 
tuels leur appartenant, 

Art, 2 — Le directeur des affolres généra- 
les est chargé de l'exéculion du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal ofjiviel de la 
République française. 

J'ait à Paris, le 40 janvier 1947. 

EDOUARD 


DFPLEUX 


Le nunisire de 


Vu l'ordonnaxe du !6 novembre 1954 por- 
int organisation du ministère de l'intérieur 
textes qui l'ont mouifée ou complé- 
€ : 

Vu le décret du 22 janvier 1917 portant no- 
minalion des membres du Gouvernement: 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 
à ‘déléguer arrôlé leur si- 


les ministres par 
gnalure; 

Vu ie déeret du 12 mars 1946 nomman: 
M. Pierre Boûrïäcot directeur général de 1a 


sûreté nationale; 

Vu 'arrêlé du janvier 19%5 nommant 
M. l'ages directeur des étrangers et des pas- 
seporis ; 

Sur ia proposition du directeur général de 
L sûreté nationale, 


Arrête : 
Art. fer, — M, Pages, directeur de la régle- 


mentation et des étrangers, est habiilé à 
signer par délégation spéciale les arrêtés 
d'interdiction de séjour pris en application 


de la doi du 27 mars 1885 et des textes qui 
l'ont complétée ou modifice, 


officiers et 


d'aptitude 


Art, 2, — Le directeur général de Ja sûreté | 
nalionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, 

Fait à Paris le janvier 1947. 

ÉDCUARD DETREUX. 


Le ministre de l'intérieur, 


Va l'ordonnan:e du #6 novembre 191 por- 
tant organisation du ministère de l'intérieur 
et les textes qui l'ont modifée ou complétée; 

Vu le décret du 22 janvier 1917 portant 
nomination des meinbres du Gouvernement; 

Vu le décret du 23 janvier 19:7 autorisant 
les ministres à dékguer par arrété leur si- 
gnaiure ; 

Vu le éécret dn 1? 
M. Pierre Boursicot di 
sûres nationale; 


mars 1916 nommant 
recteur général de la 


Va l'arrêté du 29 janvier 1945 nommant 
M. Paves directeur des étrangers ct des pas- 
; 

Vu 99 janvier 1917 accordant 
dékesolion de signature à M. Boursicot, di- 
ir général de ,;a sûreté nationale, 

Art, er, — M. Pages, directeur de la régle- 
meniallion et des étrangers, est habilité à 
signer, par Jélégation spéciale, les arrêtés 
portant autorisation, pour les étrangers, de 
tenir un cofombier de pigeons vorageurs 


pendaut une ptriode d’un an. 

Art, 2, — Le directeur général de la sûreté 
nationsle est chargs de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 3) janvier 4917. 


ÉDOUARD DEPREUX, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Tablezu de départ colonial du 17 févrie: 1947. 


Nora, — Dès parution du présent iableau, 
les chefs de coms et de service devront oli- 
galoirement faire visiler tous les militaires 
y figu’ant et réguiariser ja siluation des sous- 
honnnes de troupe en jnslance 
de rengagement. 

Ms airesseront à leur direction d'arme res- 
pective, avant le 1er mars 1947, les cerlificais 
régementaires (Etat €, 


recio el verso). 11 en sera de même pour 
les certificats de visite et de contre-visite 


des militaires dont l'inapiütude au'a été cons- 

Danse le cas où ces pièces ne pourraient par- 
venir au département avant la date précitée, 
il y aura heu de faire connaître par télé- 


gramme le résultat des visiles. 
Toute erreur qui aurait pu être relevée 
fera l'objet d'un compte rendu à transmet- 


tre dans moindres déiais, 


TROUPES 
I — 


COLONIALES 
A. — Infanterie coloniaic. 


Lieulenants-colonels. 
MM. 

Fassy {Maurice}, état-major artirulier de 
l'infan'erie de la dé 
fense nationale. 10 août 1913 (1). 

Atlegrini (Etienne), centre administratif des 
iroupes coloniales en Afrique du Xord. — 
13 août 1915, 

Toulet (Jean), étatamajor particulier de l’in- 
fanterie coloniale, étatmajar de la 4° région 
militaire. — 42 seplembre 19%. 

Pa Gonzales de Linares (Jean), étal-major par- 
Üicuiter de l'infanterie colontate, service 
ciai cœonial de la 4° région mililaire. — 
21 novembre 1945, 


” (1) Date de prise de rang. 


! Florenilin 


Chefs de bataillon. 

Bart (Jean), 10° régiment de tirailleurs colo- 
niaux rapatriables, — 23 mai 1943 (1). 

Decoup (Alfred), état-major des troupes d’oc- 
cupatlon en Allemagne, — 29 août 1953. 

Revol (Jacques), état-major particulier de l'in. 
fanterie coloniale, élal-maj3r général de R 
défense nationale, — 29 octobre 1913. 

(Jacques), escadron colonie} d’ins- 
truction de l’armée biindée. — 20 juin 1944. 

Perron {Gabriel}, état-major de l'élément di- 
visionnaire no 1. — 6 mat 1915. 

Lanlo (Armand), fer régiment d'infanterie €o- 
koniale. — 8 mai 1945. 

Bowcard (Gabriel), état-major particulier de 

l'infanterie coldniaie, éervice de reclasse- 
nent des militaires de carrière, — 6 mai 
1915 

Capitaines, 
MIT, 

Touiiec (François), élat-major de 
divisionneire n° {, — 8 mai 15, 

Quarez (Robert), centre d'instruction des trou. 
colkwnidies dans la métropoic., — 6 mai 

Le Bihan (Miche!), 2° régiment d'infanterio 
coloniale, — 29 octobre 195. 

Païmier (Marcel), 6° régiment de 
sénégalais, — 15 décembre 191%. 

Thirion (René), 6e régiment de Urailleurs 
négulais, — 15 décembre 1915. 

Fraiche (André), éiatanajor particulier de 
l'infanterie cxoniale, étatanajor de Ja divi- 
sion de Casablanca, — 15 décembre 1945. 

Perrot {Pierre}, 2e régiment d'infanterie colo- 
niaie. — 19 janvier 1916. 

Mattei {Marce:), 5 groupement de compagnies 
de gardes de P, G. A. — 20 janvier 1916. 
Couiaux (Maurice), régiment colonial 4e chas- 

éeurs de chars, — 27 janvier 4916. 

Si Nou (Yves), groupement de ccmpagnies 

fe garde des P, G. 4, — 29 janvier 


Hirailleurs 


Liculenants et sous-licutenants. 


MM. 

Sanceo (Joseph), annexe du dépôt des isolés 
des troupes coloniales, Bordeaux. N'a 
jamais servi, 

Gaybet (Pierre), 15° régiment de 
sénégalais. — N'a jamais servi. 

Bae (Jean), 1er révimont d'infanterie coloniale, 
— N'a jamais servi. 

Chopin !{Yvon), centre d'instruction des trou- 
pes coloniaies dans la métropole. — N'a 
jamais servi. 

Geillon (Ange), 1% régiment d’infanterie co- 
loniale. — N'a jamais servi. 

Lenoir (Jarques}, groupement blindé ne 2, 
N'a jamais servi. 

Abadie (Henri), centre administratif des trou- 
pes coloniales dans la métropole. N'a 
jamaïs servi. 

Constilicres (Raymond), centre d'instruction 

des troupes coïoniales dans la métropole 
— N'a jamais servi. 

Gibaudeau (Georges), fe régiment d'infante- 
rie coloniale. — N'a jamais servi. 

Te Boudec (Georges), 3° bataillon d’infanterio 
coloniale. — N'a jamais servi. 

ms (Ange), 2° régiment d’infan'erie co- 
oniale, — N'a jamais servi. 

dépôt 


Hirailleurs 


Frison-Roche (Raymond), annexe du 
des isolés des troupes coloniales, l'aris. — 
N'a jamais servi. 

Gilbert de Gourville (Louis), centre adminis- 
tratif des troupes coloniales dans la métro- 
pole. — N'a jamais servi. 

Chissadon {Maurice}, centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. — N'a 
jamais servi. 

Puvinage (Henri), 3° bataillon du % régiment 
de tirailleurs sénégalais rapatrtables. — N’a 
jamais servi. 

Gonthier (Marcel), 10 régiment de tiraileurs 
coloniaux rapairiables. — N'a jamais servi. 


(1) Date de prise de rang. 
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Cau (Jacques), 10° régiment de tirailleurs co- 
loniaux rapatriables. — N'a jamais servi. 
Gaillot (Emile), centre d'instruction des trou- 
pes coloniales dans la métropole. — N'a ja- 

mais servi. 

Dubose (Jean), centre d'instruction des trou- 
pes coloniales dans la métropoie. — N'a ja- 
mais servi. 

Porron (Jean), % régiment d'infanterie colo- 
niale, — B octobre 1933 (1). 

Arqueros (Robert), 2 régiment d'infanterie 
coloniale. — 30 août 1941. 

Batz (Jean), centre d'instruction des troupes 
coloniales dans la rmétropole. — 26 inars 
1915. 

Raymond de Mourot (Thadée), Etat-major de 
l'élément divisionnaire ne 4. — 8 mai 1945. 

Bertolina (Michel), fe bataillon dn 3% réglt 
ment de tiraileurs sénégalais. — 25 décerm- 
bre 19% (séjour interrompu). 


— Artiilerie colomiule, 
Colonel. 
M. Faulconnier (Louis), état-major particulier 


de l'artillerie coloniale, jury d'honneur des 
déportés militaires. — 11 mars 1996. 


Chef d'escadron. 
M. Lespiau era centre administratif des 


troupes coloniales dans Ja métmopole, — 
96 mini 1940, 


Capitaines. 
MM. 
Gerimaix (René), 1/3° régiment d'artillerie co- 
loniale. — 5 novembre 1945. 
Tanguy (Alcide), régiment d'artillerie co- 
doniale. — 6 novembre 1945. 


Canioni (Nonce), 1/7 régiment d'artillerie co- 
loniale, — 25 novembre 1915, 


Licutenants ct sous-lieutenants. 


MM. 

Bouchez (Henri), 1/7 régiment d’arlilierie co- 
loniule, — N'a jamais servi. 

Gloizes (Guy), 1/3° régiment d'artillerie colo- 
niaie. — N'a jamais servi. 

Clemernli (Jean), 1/17 régiment d'artillerie co- 
doniule. — N'a jamais servi. 
ger 1/7° régiment d'artillerie co- 
loniüie. — N'a jamais servi. 

Coll (Fernand), centre d'organisation colonial 
de cûle et forces terrestres anliaériennes, 
Casablanca. — N'a jamais servi. 

Ferec (Jean), 4/3 régiment d'artillerie colo- 
niale. — N'a jamais servi. 

Branswick (Eugène), 1/7° régiment d'artille- 
rie coloniale, — 47 mai 191 (1). 

Grimaldi (François), régiment d'artille- 
rie coloniale. — 6 juin 1943. 

Cheron (Jacques), 2/1 régiment d'artillerie 
coloniale, — 4 octobre 1943. 


G. — Service des matériel et bâtiments 
aiaux. 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Sous-lieutenant. 

M. Klein (Pierre, direction du génie de la 
dre région mililaire. — 15 décembre 1946. 
OUVRIER D'ÉTAT (BOIS ET FER) 
Lieutenant, 

M. Verbeurgt (Aimé), 156 compagnie de ré- 
parations, — N'a jamais servi, 

ADMINISTRATIF 
Sous-lieutenant. 


M. Larmonette (Georges), direction des tra- 
vaux du génie, Paris. — N'a jamais servi. 


D. — Cadre des adicints administratifs 
des cerps de troupe. 


Liceutenants ct sous-licutenents. 


MM. 

Antonini (Antoine-Jo 
es isols des tr 
blanca. — 3 novemb 

Daniel (Octave), centr: 
l'armée. — 30 août 1945, 


du dépôt 
Lasa- 


‘hbhi}, annexe 

upes 
19% (1). 


et culturel de 


E Service de santé. 
MÉDECINS 


Lieutenants-colonels, 
MM, 

Queinnec (Pierre), à la disposilion de la direc- 
tion du service de santé de k 4 région mi- 
ditaire. — 6 mars 1916. 

Thomas-Duris (Joseph}, hôpital militaire de 
Constantine, — 24 mars 1946. 


Commandant. 


M. Lafleur (Charles), à la disposition de la 
direction du service de santé de la % région 
militaire, — 6 mars 1916. 


Capilaines 
MM. 

Poyet (Ernest), groupement d'infanterie n° 6. 
— 6 mars 1916 (1). 

Gay (Joël), dépôt des isolés des troupes colo- 
niales, Marseille. — 6 mars 1946 

Marilleau (Régis), groupement d'infanterie 
n° 6. — 6 mars 196. 

Camborde (Charles), centre d'instruction des 
troupes coloniales dans la métropole. — 
6 mars 1916. 

Savattier (Robert), 10° régiment de tirailleurs 
coloniaux rapatriables., — 7 mars 196. 

Guevellou (Jean), dépôt des isolés des troupes 
coloniales. — 29 mars 1946. 

Ghersi (Henri), centre administratif des trou- 

es coloniales dans la métropole, Séjour in- 
errompu, — Volontaire, 


PHANMACIEN 
Commandant. 


M. Leliec (Jean), centre administratif dos 
troupes coloniales dans la métropole. Déta- 
ché au service colonial, boulevard de la 
Major, Marseille. — 13 mai 1946. 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Lieulenants. 
MM. 
Fourmy (Paul), direction du service de santé, 
ministère de la France d'outre-mer. — 24 dé- 
cembre 1915. 


Declais (Gilbert), hôpital colonial, Fréjus, — 
30 juillet 1946. 


II. — SOUS-OFRICIERS 


A. — Télégraphistes coloniaux. 
Adjudants. 
Reix (Pierre), compagnie de télégraphistes ca- 
loniaux. — N'a jamais servi comme radio. 


Arnaux (Maurice), corapagnie de télégraphis- 
tes coloniaux, — 9 février 1946 (4). 


Reisse (Maurice), compagnie de télégraphistes 
coloniaux, — 20 février 1946. 
Sergent-chef. 
Colombie (Jean), compagnie de télégraphistes 
coloniaux, — N'a jamais servi comme radio. 


Sergents. 


Marlial (Charles), compagnie de télégraphistes 
coloniaux, — N'a jamais servi comme radio. 
Douin (Jean), de télégraphistes 


fi) Date de prise de rang. 


coloniaux. — N'a jamais servi comme radio. 


| (1) Date de prise de rang, 


| 
| 


Caporauzx chefs 


Devaux (Jean), compagnie de télégraphistes 
coloniaux. — N'a juimais servi 

Saccadas (Yves), compagnie de télégraphiste3 
coloniaux, — N'a jamais servi 

Lesportes Gaston), compagnie de télégra- 
phistes \oniaux N'a jurmai 

Scatena (Robert}, compagnie de télégraphistes 
coloniaux N'a Servi, 

Paudic (Lucien), cromnagnie de télégraphistes 
coloniaux N'a jamais servi. 

Sentenac (Yvon), de télégraphistes 
coloniaux. — N'a jamais servi. 

Riga (Armand), compagnio de télégraphistes 
coloniaux N'a jamais servi 

Chassagnard {Marcel}, compagnie de télégra- 
phistes coloniaux. N'a jainais servi 

Michaut (Guy), compagnie de télégraphistes 
coloniaux, — N'a jamais servi, 

Leroy (Jean-Pierre), cornpagnie de télégra- 

phistes coloniaux N'a jamais servi 

Cornit (Pierre), compagnie do télégraphistes 


coloniaux. — N'a jumais servi 

Baron (Michel), compagnie de télégraphistes 
coloniaux, — N'a jamais servi. 

Bernard (René), compagnie de télégraphistes 
coloniaux. — N'a jamais servi 

Gallard (René), compagnie de télégraphistes 
coloniaux, — N'a jamais servi, 

Battini (Jean), compagnie de télégraphisies 
coloniaux, — N'a jamais servi. 


B. — Musicien, 
Adjudant 


Tourbez (Pierre), régimeut colünial de chag 
seurs de chars, — 2 février 1946 (4), 


C. — Clairons, 
Caporaux-chefs, 
marche 


Periou (Francis), 17 régiment 
Tchad. — N'a jamais servi. 
Loutreuil (Joseph), 1% régiment de marche du 

Tchad. — N'a jamais servi. 

Piault (Maurice), régiment de marche 
Tchad. — N'a jamais servi. 
Zanini (François), 3% bataillon 
coloniale, — 41 février 1946. 


l'infanterid 


Service des matériel 
et bâtiments coloniaux, 


D, — 


ARMEMENT 


Guitton (Fernand), aspirant, 156 compagniq 
de réparations. — N'a jamais ServL. 

Mestas (Roger), aspirant, 156» compagnie de 
réparalions, — N'a jamais servi. 


COMPTABLE 
Vertut (André), maréchal des logis, comp 
mie coloniales autonome du service du 
ériel. — N'a jamais servi, 


SUT VEILLAXTS DK TRAVAUX 


Cantau (Raymond), adjudant, direction def 
travaux du génie, bordeaux. — 25 juin 
1951 (1). 

Colettt (Attiio}, maréchal des logis chef, 


conire d'instruction des troupes coloniales 
dans la mé'ropole. — 28 février 19, 


SELLIENS 


Rolland (Alfred), aäjudant-chef, direction 
malériel de la 4% région militaire, 
17 mars 1916, 

Fonsat (Hippolyle}, maréchal des logis chef, 
er groupe du 7° réghment d’artilierle colos 
niale, — %3 janvier 1946. 

Colonna ( Titus }, maréchal des logis 
1er groupe du 17 régunent d'artillerte cola 
niale. — 45 décembre 1945, 

Argelras (Lucien), brigadler-chef, come 
pagnie Au service du malériel, Casablanca, 
— 15 janvier 1941. 2 


| {1 Date de prise de rang, 
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CUVRIERS A FER 


Chaunu (Henri), brigadier-chef, compagnie 
coioniale autonome du service du matéric? 
— N'a jamais servi 

Bellogamba, brigadier, eompagnie coloniale 
autonome du service du matériel — N'a 
jomais servi, 


OUVBIERN A BOIS 


Misnord (Louis), brigadier-chef, compagnie 
colonia'e aulonome Ju service du matériel 
— (6 inars 196 (1). 

£. Cadre des agents des corps de troupe 

coloniaux, 


Adjudants-chefs et adjudants. 


l'ousse! (René), annexe dépôt des isolés des 
troupes colonlfales, Bordeaux, — 25 mars 
159 

Lernard (Joseph), sentre adininistratif des 
troupes co'onial dans la métropole, — 
4er janvier 1945. 

Roseau  (Jacques\, 39 compagnig de secré- 
aires d'élai-major coloniaux, — 417 novem- 
bre 1911 


Chanlret {Pierre), centre 


adrminisitralif des 


troupes colonisies dans la métropole. — 
N'a jainais servi, 
Fouseïs (Joseph), centre administratif des 


troupes roloniales en Afrique du Nord. — 
Voluniaire (hors tour), 


F. — Intendance ccioniale, 
Aspirants. 
Vaulier (André), intendance des 
Marseille, — unars 193 (1). 
Muzelles (Jean), intendance coloniale, Fréjus. 
— N'a jamais servi 


lonics, 


Adjudant-chef. 


Fancoule (Robert), intendance coloniale, Fré- 
jus. — 17 janvier 1916. 


Sergent-che]. 


Lagniel Marius), fre intendance coloniale, 
Marseillc, — fer janvier 1916. 


G. — Service de santé, 
CATÉGORIE « ÉCRITURES » 


Forie (Alphonse), adjudant-chef, école d’ap- 
giicalion du service de santé des troupes 
voloniales à Marseille. — {Hors tour) volon- 
taire, — 7 aoû! 19:60. 

Daniel (Joseph), adjudant, 
médicale, (Hors tour) 
7 août 14916, 


compagnie 
volontaire, 


CATÉGORIE « VISITE ET EXPLOITATION » 

Nicolai (feon), ädjudant-chef, section mixte 
des infirmiers des troupes «'oniales. 
Volontaire, — 17 septembre 4916. 

Jürnin (Lucien), adjudant, école d'application 
«I service de santé des troupes coloniales, 
Marseille. — Volontaire, — 90 juillet 196. 

Poumann (Jean), adjudant, hôpital colonial 
de Fréjus, — 20 avril 496. 

Maison (Jacques), sergent, élément division- 


— 


paire no — 22 avril 1916. 
TROUPES METROPOLITAINES 
OFFICIERS 
A. — Transmissions, 
a) Arme. 
Capitaines. 
MM. 
Morque (Eienne), 44° compagnie de trans- 
missions 


Chastanet 


(Marius), 2$° régiment de trans- 


— 
{1) Daic de prise de rang 


Marconot (Louis-S.), 38 régiment de trans- 
missions. 

Bacle (Jean-L.), 45° 
sions 

Roy (Marie-J.), 18e régiment de transmissions. 

Deroche (Lucien), 85» compagnie de transmis- 
sions. 


giment de transms#s- 


Lieutenants. 
MM. 
Winandy (Arthur), établissement! central du 
| des transmissions, annexe de 
Nouatre, 


Bandin de Chalaïn, 2{° bataillon de construc- 
tion 

Meïs (Clément), commandement des trans- 
missions, 2 région. 

Bacrwanger (Maurice), 
G région 

Caminade (René), 4fe régiment de transmis- 
sions 

Kervella (Joseph), compagnie légère de trans- 
m'ssions no 423. 

Riandey (Jean-M.), compagnie de transmis- 
éions n° 54, 

Laurent (Jean-Marie), 
transmissions, 

Scheflels (Marie), {re compagnie régionale de 
transmissions. 

Chouvellon (Pierre), 28e régiment de trans- 
missions, 


service prémilitaire, 


compagnie de 


Conan (Marce!), 28° régiment de transmis- 
é6:0n5. 

Blanc compagnie de transmis- 
sions n° 44, 

Paris (Jacques), 38° régiment de transmis- 
sions. 

Redel (Alnhonce), 18° régiment de tranemis- 


£stons. 
Sous-licutenants. 
MM. 
Bazin (Roger), 45% régiment de transmis- 
sions, 
Villat (James), service prémilitaire, 7e région. 
és (Jean), compagnie de transmissions 
no 81. 
Lombard (Paul), 4re compagnie régionale de 
transmissions, 
Teissier (Paul), service prémilitaire, 3e région. 
Martinez (André), base 901. 
Brindel (René), compagnie de transmissions 
n° 52, 


Monnier (Robert), 38e régiment de transmis- 
sions. 


Desmet (Francois), 8e bataïllon de transmis- 
sions. 


Scarbouchou (Jean), 38e régiment de trans- 
missions. 


Peyrolicr (Jean), 45e régiment de transmis- 
isons, 

Lebihan (Albert), base 901, 

Camp (Robert), 45° régiment de transmissions. 

Re!ly (Jean), régiment de transmissions. 


B. — Service du matériel des transmissions. 


CADRE DES ADJOINTS 
Capitaine, 
{Victor), 21e bataillon de construc- 
n. 


Lieutenant. 

M. Blondel (Bernard), 8 bataillon de trans- 

missions. 

Sous-blieutenants. 
MM. 

Gallas (Noëi-C.), centre de sélection ne 61 à 

Grenoble. 
Catil (Pierre), 4le régiment de transmissions, 


B. — Artillerie métropolitaine. 


Chefs d'escadron, 


MM. 
Lespes (Camille), 61° R. A. 
Pouyat (Charles-M.-4.), 1/6$& R. A. 
Ferriot (Paul-A.-H.), gretion technique de 
l'armée. 


Jaeger (Jean-L.), sous-secrétariat à l'arme- 


gent (cabinet). 


Arnaud (Pierre-H.-G.-V.), élat-major du grou. 
pement d'infanterie n° 3, 


Capiaines. 


Sorel (Xavier-M.-L.-G.), 405° R. A. 

Persin (Jacques-J.-L.), 401° R. A. 

Boulanger (Henri-G.}, état-major de l'éjment 
divisionnaire n° 2 d'infanterie. 

Leporq (Marce10.-A.), dftaché hors cadres. 
En mission. 

Caprai (Jean-Y.P.), 405 R. A. 

Lansac (Robert-P.-J.), section 
l'armée. 
Queirard (André-M.), R. A. 
Schneider (Auguste-E.)\, secrétariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes. 
Bourdillat (Félix-P.-M.), ministère de pro- 
duclion indusiriele. 

Du Pouget de Nadaillac (Bertrand-S.-P.-0.), 
élal-major de l'armée, 3° bureau. 

Le Masne (Jean-L.-M.), direction des études 
et fabrications d'armement, 

Pichourg (Paul-J.-L.-M.), 6 R. A. 

Fournand (René-L.-J.), 1/16 R. A. 

Gourdault (Jean-M.-M.), 1/16° R. A. 

De Drouas (François-M.-A.-I.), 1/47 R, A. 

Martin de Marolles (Jean-M.-R.), section tech- 
nique de l'armée. 

Amigues (Raymond-L.-J.-V.), 63 R. A. 

Meaudre (Maric-IH-M.), centre de stlection 
no 91. 

Bonfils (Paul-J.-V.), R. A. 

Danion (Yves-J.-M.), direction des études et 
fabrications d’armement, 

De Prittwitz (Michel), hors cadres, secréta- 
riat général aux affaires allemandes ct au- 
trichiennes. 


fechnique de 


Lieutenants. 


MM. 
Honecker (Alfred-R.), R. A. 
Belle (Pierre-A.), 1/19 R, A. 
Olivie (Raymond-G.-L.), 1/65° R. A. 
Blanchard (Jean-M.), ministère des armées, 
service cinématographique de l’armée. 
Pratviel (Pierre-J.), 405° R. A. 
Gonon (Georges-F.-A.), 1/9%° R. A. 
Ditcharry (René-P.), 1/60° R. A. 
Palisson (Marcel-C.), R. A. 


Delage de Luget (Alain-M.-F.), éalt-major du 
général commandant supérieur des T. O. A. 


Jobard (Robert-M.-P.), 11/21° R. A 
Guillerme (Eugène-L.-F.), 33° R. A. 
Héraud (Pierre-M.-G.), 102 G. O. A. 
Sturm (Jean-J.), 1/19 R. A. 

Adde (Jacques-X.), 619 R. A. 


Couillard (Jean-C.-D.), section technique de 
l'armée. 


Puy (Robert-F.), 10° R. A. 

Tourez (Louis-A.), 1/669 R. A. 
Granelle (Jean-C.-J.), 4019 R. A. 
Baron (Jean-C.), 1/19 R. A. 
Tcheltsoff (Wladimir), 64° R. A. 
Albier (Charles-A.-A }), 1/19° R. A. 
Knerr (Robert), 21e G. A. F. T. A. 
Nouven (Picrre-J.), 1/66 R. A. 


Sous-lieutenants. 
MM. 
Laugier (Gcorges-V.-A.), 405 R. A. 
Levazeux (Yves-H.), batterie cadres d'artillerie 
no 12 du service prémilitaire. 
Baïllif (Christian-J.-V.), batterie cadres d'’ar- 
tillerie no 91 du service prémilitaire. 
Define (Alfred-T.-M.), secrétariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes. 
Pagand (Henri-N.), 4219 R. À. F. T. A. 
Picot de Mauras d’Aligny  (Albert-M.-F.), 
1/24 R. A. 
Sanchis (Géraud-J.-P.), 31° groupe de F. T. À. 
Sicard (Pierre-H.-M.), état-maijor de la 10° ré- 
gion militaire. 
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Dumas (René-J.), 405 R. A. 

Perrault (Jean-Y.-P.), 1/3& R. A. 

Petit (Adrien-P.-A.), groupe 1/412e F. T. A. 

Mangion (Paul-M.}), 67° R. A. 

Amat (Raphaël-R.), 405° R. A. 

Gaillard (René-H.), batterie cadres d'artillerie 
ne 31 du service prémilitaire. 

Montigon (Paul-G.}, 1/39 R. A. 

Roland de Ravel (Marie-G.-A.-G.), 

4/12 F, T. A. 

Rencurel (Louis-M.), 421° R. A. 

Bagard (André-V.-E.), 401° R. A. 

Corbery (Jean-A.-M.), R. A, 

Molinier (Hervé-J.-IH.), LL/24° R. A. 

Morillon (Jacques-C.-M.), 1/47 R. A. 

Barthélémy (Jean-A.), 405 R. A. 

Routier (Jean-E.-E.), 31° groupe de F. T. À, 

Féraud (Fernand-L.-A.), 1/19 R. A. 


groupe 


Assistantes sociales et auxiliaires sociales 
coloniales. 


PERSONNEL N'AYANT JAMAIS SERVI AUX COLONIES 
a) Assistantes. 


Mme Le Cannelier (Germaine), section colo- 
niale d'action sociale et culturelle de la 
40e région. Services comptant du 14 noveni- 
bre 1941. 

Mlle Mirio (Marie-M.), section coloniale d'uc- 
tion sociale et cullureile de la 1re région, 
Services comptant du 15 novembre 1943, 


b) Auvxiliaires. 


Mme veuve Bourdin (Marie-Thérèse), section 
coloniale d'action sociale et culturelle de la 
9 région détachée à Fréjus. Services comp- 
tan: d'octobre 1913. 

Mme veuve Seta (Anita-A.), section coloniale 
d'action sociale et culturelle du commande- 
ment supérieur des troupes de Tunisie, Ser- 
vices Cormptant du 1% novembre 1943. 

Mlle Delquigny (Aïmée-H.), section coloniale 
d'action sociale et culturelle de la 9e région. 
Services comptant du 4e janvier 1944. 

Mlle Loubignac (Marie-H.), section coloniale 
d'action sociale et culturelle de la 4° région. 
Services comptant du 497 mai 1944. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Représentation des fédérations do fonction- 
naires au sein de la commission Suéciale 
prévue par l’article 11 de ta loi du 23 dé- 
cembre 1946. 


Le président du conseil et le ministre des 
finances, 


soi! l'article 41 de la loi du 23 décembre 


Arrêtent : 
Article unique, — Les fédérations des fonc- 


tonnaires seront représentées au sein de 


commission iale prévue par l'article 41 
‘de ja loi du décembre 196 par: 


Deux représentants de l’union générale des 


fédérations des fonctionnaires, désignés par 


cette union; 


Un représentant de la 
Ges syndicats chrétiens de fonctionnaires, dé- 


signé par cette fédération. 
Fait à Paris, le 29 janvier 1947. 
Le président du conseël, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, - 
+ee- 
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Receveurs-percepteurs. 


Par arrêté du ministre des finances en date 
du 30 janvier 1917, M. Julliany (René), rece 
veur-percepteur de Bois-Colombes (Seine), af- 
fecté à l'administration centrale des finances, 
a été nommé à la recelle-perceplion du 7° ar- 
rondissement, en remplacement de M. Jac- 
quin, mis en service détaché. 

M. Julliany a été maintenu affecté à l’admi- 
nistration centrale des finances. 


Liste d'aptitude à l'emploi de receveur-percep- 
teur des inspecteurs principaux des services 
du Trésor (année 1945). 


Liste alphabétique. 
a) Paris. 
MM. 
Lanier, inspecteur principal de {re classe & la 

paierie générale de la Seine. 


Paire, inspecteur principal de fr classe à la 
trésorerie générale des Alpes Maritimes. 
Ravier, inspecteur principal de 1" classe à la 

trésorerie générele du Rhône. 


Ravnaud, inspecteur principal de 1% classe 


affecté à l'administration centrée. 


Pavard, inspecteur principal de 1r classe à la 
recette centrale des finances de la Seine. 


Viel'lot, inspecteur principal de {re classe à la 
trésorerie générale du Nord. 


b) Hors Paris. 
Bobigeat, inspecteur principal de 1% classe # 
in trésorerie générale de la Charente. 
Jeanjean, inspecteur principal de {re classe à 
la trésorerie générale de l'Hérault. 
Moesch, inspecteur principal de fr classe à la 
recette centrale des finances de la Seine. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Prix limites de vente à la production de cer- 
tains cuirs et peaux bruits d'origine môtro- 
politaine. 


Le ministre de l'économie nalionale et Je 
ministre de la production industrielle, 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 90 juin 1948 
relative aux prix; 

Vu l'arrêté no 12 459 du 22 mai 1945; 

Vu l'arrêté no 12 488 du 19 juin 195; 

Vu l'arrêté no 15 472 du 27 août 1946; 

Vu l'arrêté no 16 845 du 16 janvier 197; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrêtent : 


Art. 4er. — Les prix des cuirs bruls de 
bovins d'origine métropolitaine, fixés par l’ar- 
no 12 488 du 19 juin 1945, ] ar- 
rêté n° 15 172 du 27 août 1946, pourront être 
majorés, dans des proportions variables, en 
raison directe Ge l'importance des tonnages 
mensuels de collecte exprimés en poids frais, 
et selon les mois considérés, uinsi qu'il ré: 
suite du tableau ci-après. 


Bovins. 

RAR, TONNAGES MENSUELS DE UOLIECTE 

de hausse. avril, Mai, juin, juillet. Octobre, noverbre, décemore. 
40 p. 100... De 4.500 à 6.000 t. De 4.500 à 5.500 t De 4.500 à 6.00% 1. 
60 p. 100... De 6.001 à 7.000 t. De 5.501 à 6000 t, De $.001 à 7.500 t. 
80 p. 100... De 7.001 à 8:000 t De 6.001 à 7.000 t, De 7.501 à 9.000 L 
100 p. 100... Plus de 8.00 t; Plus de 7000 À Plus de 9 KA t, 


Lorsque, pour un mois considéré, le tonnage aura €té Inférieur à 4.500 1, chiffre anormale- 
ment bas, aucune majoration de prix n’interviendra; de plus, pour l'établissement de la mas 
joration de prix des cuirs bruts de bovins eolleclés le mois suivant, le tonnage réel se ra 
portant à ce dernief mois sera diminué de la différence entre le chiffre de 4.500 t et le ton- 


nage relatif au mois précédent, 


Art, 2. — Les prix des peaux brutes de veau d’origine métropolitaine fixés par l'arrêté 
no 12 488 du 19 juin 195, modifiant l'arrêté ne 12 159 du 22 mal 19%, modifié par l'arrêté 
no 45 172 du 27 août 1946, pourront être ma jorés, dans des proportions variables, en raison 
directe de l'importance des tonnages mensuels de collecte exprimés en poids frais, el selon 
les mois considérés, ainsi qu'il résulte du tableau ci-agbs ; 


Veaurx, 
TONNAGES MENSUELS DE COLLECTE 
de | gauvier, février, décembre. Juin, joillet, août, 

| | 
40 p. 100... De 1.200 à 4.400 t. De 1.200 à 41.500 t, De 41.200 à 1.600 t. 
6 P. De 1.401 à 1.600 t, De 1:44 à 1.800 t, De 1.61 à 1.900 
80 p. 100... Le 1.601 à 1.590 t, De 1.891 à 2.100 t. De 1.901 à 2.300 t, 
100 p. 100... Pius de 1.900 t. Plus de 2.100 t, Plus de 2.300 t, 


Lorsque, pour un mois considéré, le ton- 
nage aura été inKrieur à 4.200 1, chiffre 
anormalement bas, aucune majoration de 
prix n'interviendra, de plus, pour l'établis- 
sement de la majoration de prix des peaux 


brutes de veaux collectées le moîis suivant, 
le tonnage réel se rapportant à ce derniæ 
mois sera diminué de la différence entre le 
chiffre de 1.200 t et le tonnage velalif au mois 
précédent, - 


=. 
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Art, 3. — Les prix des cuirs bruts d'équidés 
(chevaux, ânes, mulets, poneys et poulains 
d'origine métropolitaine, fixés par l’arrcté 


n° 12483 du 19 Juin 1945, modifiant l'arrêté 
no 12 159 du 92 mai 1955, moditié par l'arrêlé 


no 14% 172 du 27 août 49%16, pourront être ma- 
jorés, pour les six premiers mois de 1947, 
dons des proportions variables en raison di- 
recte de l'importance du nombre de peaux 
co! es mensuellement, ainsi qu'il résulte 
du tabl ci-après 


Equidés. 


| 

"NOMBRE DE PEAUX COLLECTÉES 
POURCENTAGE mensuellement. 
anvier à juin inclus, 


| 
100... | De 10.000 à 15.000 peaux. 
60 p. 100. | De 12.001 à 18.000 peaux. 
& p. 100... | De 18.001 à 20.000 peaux. 
400 | Plus de peaux. 


Lorsque, pour un mois considéré, le nom- 
bre de peaux collectées aura été inférieur à 
40.000, chiffre anormalement bas, aucune ma- 
oration de prix n’interviendra; de plus, pour 
l'établissement de la majoration de prix des 
cuirs d'équidés collectés Je mois suivant, le 
nombre de peaux collectées ce dernier mois 
sera diminué de Ja différence entre 10.000 
peanx et le nombre de cuirs d'équidés collec- 


tés le mois précédent, 
Art, 4, — Un avis publié chaque mois au 
Bulletin ofliciel des services des prit indi- 


quera les quantités de cuirs et peaux à consi- 


dérer pour l'application des dispositions qui 
précèdent, 

Art. 5. — La diminution de 5 p. 100 prévue 
par le décret no 47-14 du 2 janvier 1947, portant 


diminution générale des prix, est applicable 
aux prix qui résultent des dispositions du 
présent arrèts, 
Fait à Paris, le 30 janvier 1947, 
Le ministre de l'économie nationale, 
ANDRÉ FIHILIP. 
Pour le ministre de la production 
industrielle et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN COUTURE. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONAIF 


Décret n° 47-234 du 31 janvier 1947 modi- 
fiant l'article 23 du décret du 6 mars 1934 
relaiif à la réformo des éiudes médicales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu le décret du 6 mars 1934 relatif à Ja 
réforme des études médicales, modifié par 
le décret du 20 janvier 196; 

Vu l'avis de la section permanente du 
conseil de l’enseignement supérieur, 

Décrète : 

Art, U®, — L'article 23 du décret du 
6 mars 1931 est remplacé par les disposi- 
tons suivantes : 

« L'admissibilité, l'admission et lajour- 
neinent sont prononcés après délibération 
du jury au compiet, 

« Les épreuves théoriques écrites, théo- 
riques oraces €t les épreuves pratiques 
donnent lieu, pour chaque candidat, à une 
noie variab'e de 0 à 10, 
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« Au premier et au deuxième examen 
de fin d'année, nul ne peut être admis à 
subir les épreuves théoriques oraes et les 
épreuves pratiques s'il n'a oblenu la moi- 
tié du maximum des points pour l'ensem- 
h'e des deux épreuves écrites. Nul ne peul 
être déciaré définilivement reçu s’il n’a 
obtenu la moitié du maximum des points 
pour l’ensemble des épreuves théoriques 
écrites, théoriques orales et pratiques de 
l'examen. 

« Toutefois, à ces deux examens de fin 
d'année, une note inférieure à 3 à une 
épreuve théorique écrite, théorique oraie 
où pratique entraine l’ajournement du can- 
didat. 

« Tout candidat qui échoue à la ses<ion 
de juin-juillet aux épreuves orales et pra- 
tiques du premier ou du deux ème examen 
de fin d'année conserve le bénéfice de son 
succès aux épreuves thtorques écrites 
pour la session d’octobre-novembre, L'ad 
inissibilité aux épreuves thtoriques orales 
et prauques de ces deux mêmes examens 
acquise à la session d'octobre-novembre ne 
vaut que pour celle session, 

« Aux troisième, quatrième et cinquième 
examens de fin d'année, nul ne peut êire 
déclaré définitivement recu s'i n'a obtenu 
une note égale ou supérieure à 5 pour 
chacune des épreuves théor.ques orales et 


pratiques, 


« A la session de juin-juillet, tout can- 
didat n'ayant pas obtenu pour chacune des 
épreuves théoriques orges et pratiques 
une note égaie ou supérieure à 5 est 
ajourné à la session d'ictobre-novembre, 
mais il conserve le bénéfice des épreuves 
pour lesquelles il a oblenn la moitié du 
maximum des points. 

« En €eas de nouvel échec à la session 
d’octobre-novembre, il est renvoyé à la 
session de juin-juiet de l’année suivante 
et doit subir à nouveau toutes les épreu- 
ves théoriques orales et pratiques de l'exa- 
men. 

« Toutefois, les candidats au cinquième 
examen de fin dunnée ayant subi un ou 
plusieurs échecs parlieïs à la session d’oc- 
tobre-novembre ne sont tenus à réparer 
que ce ou ces échecs partiels à la session 
suivante de juin-juillet, le bénéfice des 
autres épreuves restant acquis, 

«a Les candidats à l’un des premier, 
deuxième, troisième çt quatrème examens 
de fin d'année renvoyés à la session de 
juin-juillet, après échec, ne peuvent subir 
«es épreuves de leur examen qu’à la condi- 
tion de justifier qu’ilè ont effectué à nou- 
veau tous les travaux praliques et les 
stages hospitaliers afférents à leur année 
d'éludes, 

« Les candidats au cinquième examen 
de fin d'année ne peuvent se présenter à 
la session de juin-juilet que s'ils ont effec- 
tué à nouveau tous les travaux pratiques 
afférents à l'épreuve ou aux épreuves aux- 
quelles ils ont été ajournés, aïnsi que tous 
les stages hospitaliers de la cinquième 
annee », 

Art. 2. — Est abrogé le décret du 20 jan- 
vier 1916 susvisé, 

Art. 3. — Les dispositions du présent 
décret sont applicahes à compter du 
janvier 1947. 

Art. 4, — Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Faït à Paris, le 31 janvier 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le présilent du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-E. NAEGELEN, 


—+e+- 


Financement du contrôle médical scotaire 
du premier degré. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret n° 46-2697 du %6 novembre 1946 


porlant organisalion financière du contrôle 
médical scolare dans les éjablissements du 


premier degré, notamment son article fer; 
Vu la loi no 462911 du 2% décembre 1916 
portant oug’riure de crédits provisoires appli- 
cables aux dépenses du budget ordinaire (ser- 
vices civils) pour le premier trimestre 4917, 


Arrête: 

Art. er, — Les dépenses occasionnées par 
les visites e! examens médicaux prescrits aux 
articles tr, 2 et 10 de l’onldonnance du 18 oc- 
iobre 1915, sont ainsi réparties: 

p. 100. 


Personne! médical... 40 
bépistage des affections bucco<entaires. 5 
Frais de fanciionnement el frais de ges- 

lion des centres 

Art 2. — Ces dépenses sont imputées sur 
crédits ouverts au tilre dn chapiire 9359 du 
budget du mnisière de l'éducation nationale. 

Aut, 3. — Les crédits correspondants sont 
délégués au préfet de chaque département; la 
ventilation de ces erédits est ellecluée par 
l'inspecteur d'académie. 

Art. 4. — Le directeur de l'hygiène scolaire 
et universiiaire du ministère de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du présent 
arrèlé, qui sera puhiié au Journal officiel da 
la République française. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1917. 

M.-E, NAËGELEN. 


— 


500181, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Administration centrale. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 45-283 du 9 octobre 
1915 relative à la formaiion, au recrutement, 
et au statut de certaines catégories de fonc- 
tionnaires et instituant une directon de k 
fonetion publique el un conseil permanent de 
l'administration civile, ensemble le décret 
n° 43-222 du 9 oc'obre 19:35 porlant règlement 
d'administration publique pour lapplration 
de l’article 14 de ladite ordonnance; 

Vu le décret du 13 janvier 196 fixant les 
conditions d'intégration des fonetionnaires et 
agents de l’adm nis'ration centrale du mi- 
nisière de l'agriculture dans les nouveaux 
cadres d'administrateur, d'agent supérieur et 
de secrétaire d'administration; 

Vu les lois des 17 avril 14921, 9 décembre 
197 et 31 mars 1928 (art. 7); 

Vu ia circulaire n° 1%29 en date du 21 août 
1946 du conseiller d E'at, secrélaire général 
du Gouvernement, relalive à l’applical:on de 
l’article 32 Au décret du 22 mai 19%6; 

Vu le procès-verbal du 16 novembre 196 de 
l'examen d'aptitude ouvert le % octobre 196 
pour l'intégration de cerlains agents de l’ad- 
ministration centrale dans je cadre des secré- 
aires d’:dministration; 

Sur da pranosition du d'recteur de j'adminis 
générale et du personnel, 

Arri'2. 

Art. 4er, — Les agents de l'administration 
centrale ci-après désignés sont intégrés, à 
compter du fer janvier 19:6, dans le corps des 
secrélaires d’administralion: 


classe. 


| 4er échelon. 
M. Raud'er. 


2e classe. 
> échelon. 
Mme Cramer. M. Chochois. 


| 
| 
| 
| 
| 4 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| : 54 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
+ 


1947 


le, 


bre 1916 
contrôle 
vents du 
e der: 

bre 1916 
es appli- 
ire (ser. 
e 4917, 


1ées par 
oriis aux 
lu 148 0c- 


299 du 
\ationale. 
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4er échelon. 


M. Turpin (Ray- M. Delignières. 
moni). Mme Cointenois. 

Dorleans. (Cesses. 

M. Moulonnet, Ballu. 
Mme Giordano. Le Gall. 
MM. Clerge. M. Beauchet 

Peltré. (Emmanuol). 

Mies Bongrand. Mile Groysillier. 


Laurmond. Mmes Bernard, 

M. Clerc. Suillerot, 
M'is Hansotle. Miles Landel. 
Mue Lucas. jeuiin, 


Art. 2%. — Lo directeur de l’administralion 
générale et du personnel est chargé de l'exé- 
cution da présent arrêlé, qui sera publé au 
Journal officiel de la Républiquo française. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1947. 

Le président du conseil, 
PAUL PAMADIEN. 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 


Génie rural. 


Par arrêté en date du % janvier 1947, 
M. Lemierre, ingénieur adjoint du génie rural, 
en serv ce détaché au ministère des travaux 
publics, des transports et de la reconstruction, 
est réintigré dans le corps du génie rural, à 
compiler du fer mars 1917, 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en daie Au % janvier 1947, l’ar- 
rèlé minisiériel du 39 août 1915, portant muta- 
lion d'offlce, à Livet-Gavet (lsère), triage 
n° 2 de l'inspection des eaux et forêts de 
Grenoble, de M. Delauzun (Edouard), garde 
domanial des eaux et forêts à Luc-en-D'ois 
(Drôme), {triage n° 21 de l'inspection des eaux 
et forêts de Die, est rapporté. 


Par arrêlé en date du 20 janvier 1947, l’ar- ! 


rêté ministériel du 25 avril 1916 est rapporté 
en ce qui concerne l'affectation à Luc-en- 
Diois (Drôme), triage no 21 de l'inspection 
des eaux et forêts de D'e, de M. Ronin (Paul- 
Henri-Antlonin}, garde doman'al des eaux et 
forêts à Saint-Michel-de-Maurienne (Savoie) 
triage n° 25 de l’inspection des eaux et forêts 
de Chambéry-Maurienne. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Taiii des péages perçus au port de Marseille 


et dans ses annexes au profit de ! 
pr e la chambre 


au Journal officiel du 15 janvier 
17: 


Page 512, ire colonne, titre ler, Toxes sur 
les nav'res, À, paragraphe b, au liéu de: « 2,50 
francs par tonneau de jauge nette légale... », 
lire: « 2,60 F par lonneau de jauge nette lé’ 
gale... ». 

Page 513, {re colonne, B. Militaires français 
permissionnaires voyageant à leurs frais et 


émigrants de 4 classe, au lieu de: « En pro- , 


venance ou à destination des rlts corses, 
l'Algérie, la Tunisie et le arte : par tête: 
4 F. », lire: « En provenance ou à destina- 
tion des perts de l'Algérie, de la Tunisie et 
du Maroc: 8 F. »; 2% colonne, C, Taxes spé- 
clales sur les passagers dits « exeursionnistes » 
Ou participant à des croisières dans les con- 
ditions fixées par déeret du % décembre 
193, supprimer la dernière phrase du dernier 
alinéa: « En aueun cas le montant des droits 
ainsi exigés ne pourra dépasser les lmies 
maxima fixées l'article 16 de la oi du 
7 avril 1902 ou les lois modificatives ». 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret du 31 janvier 1917 portant déléga- 
tion de signature en faveur de F7. Moury, 
directeur adjoint à l'administration gé- 
néraie. 


Le président du conseil des ministre: 
| Sur le rapport du ministre de la proûu 
tion industrielle, 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 194 
relative à l'organisation du ministère de 
la production industrielle ; 

Vu l'arrêté du 11 juin 1945 portant rat- 
tachement de la direction des services de 
liquidation des marchés à la direction de 
l'administration générale ; 

Vu l'acte dit loi du 20 juillet 1940 rela- 
tive à la résiliation et à la liquidation des 
marchés passés par l'Etat pour les besoins 
de la défense nationale, provisoirement 
applicable ; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 
relative aux marchés et commandes passés 
par les puissances ennemies où ex-enne- 
mies ou pour leur compte; 

Vu la loi du 7 octobre 1946 (art, 98 à 104) 
portant ouverture et annulation de erédits 
sur l'exercice 1946; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1946 relatif 
à la passation et à l'approbation des mar- 
chés et conventions; 

Vu l'arrêté du 14 juin 1945 chargeant 
M. Moury, directeur adjoint de l’adminis- 
tration générale, de la direction des ser- 
vices de liquidation des marchés, 


Décrète : 


Art. 4, — M. Moury (François), direc- 
teur adjoint de l'administration générale, 
administrateur civil de 1" classe, chargé 
de la direction des services de liquidation, 
recoit à ce titre déiégation permanente et 
générale à l'effet de signer dans la limite 
de ses attributions et au nom du ministre 
de la production industrielle : 

1° Les contrats, conventions et décisions 
intervenant en application des dispositions 
de l'acte dit loi du 20 juillet 1940 relative 
à la résiliation et à la liquidation des mar- 
chés passés par l'Etat pour les besoins de 
la défense nationale, ainsi que toutes déci- 
sions contentieuses résultant de cette li- 
quidation ; 

2° Les conventions on décisions interve- 
nant en application des dispositions de 
l'ordonnance du 2 novembre 1943 relative 
aux marchés et commandes passés par les 
puissances ennemies ou ex-ennemies ou 
pour leur compte, qui, ressortissant des 
diffétentes directions ou services du mi- 
nistère de la production industrielle, sont 
d’un montant inférieur à 30 millions de 


francs, 


Les conventions passées en application 
de ces dispositions avec les titulaires des 
| commandes ou marchés dont la poursuite 
est prescrite pour le compte d'une collec- 
tivité publique ou d’un organisme officiel ; 
3° Les marchés de régularisation inter- 
venant en application de la loi du 7 oc- 
tobre 1946 (art. 98 à 104) et relatifs aux 
commandes passées pour le compte des 
forces alliées, dont le montant est compris 
entre 2 millions et 13 millions de francs, 
| ainsi que es contrats, conventions ou dé- 
| cisions tendant à fixer les indemnités de 
résiliation. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d’empê- 
générale du directeur de l'administration 


énérale auquel, en application de l'arrêté 
du 4 novembre 1946 relatif à la passation 


et à Fopppation des marchés et conven- 
tions, délégation permanente et générale à 
été donnée à l'effet d'approuver les conven- 
tions de toute nalure, marchés de travaux 
ou de fournitures, M. Moury, agissant en 
tant que chef du service central des mar- 
chés, est habilité À signer les mêmeg 
contrats dont le montant n'excède pas: 

15 millions de francs s'il y à eu appel À 
la concurrence 

8 millions 
concurrence, 

Art". 3. - Le ministre de production 
industrielle est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au lournal 
officiel de Ja République francaise. 


pas eu appel à là 


Fait à Paris, le 31 janvic r 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le nrésident du des mi 
in? tre de la prodiui lion industru lie, 
ROBERT LACOSTE, 
Décret n° 45-2550 portant nationalisation de 
biens appartenant à la Comsagnie générale 
industrieile. 


etificalif au lournal officiel du 31 
bre 1916: page 11447, article 4er, 2e ligne, au 
lieu de: « aux houillères d'Aquitaine », lire: 
« aux houillères du bassin d'Aquitaine... »3 
4° aiinéa, au licu de: Sont compris hotam- 
ment. dans les transferts, du central électri- 
que et ses annexes », lire: « Sont compris 
notamment dans les transferts eentrala 
électrique et ses annexes »; article 4, 4° 
une, au lieu de” chacun en ce qui leg 
concerne. », lire: chacun en ce qui la 
concerne », 


—— 20  ——— 


Création d'une commission interministérieilæ 
du papier de presse. 


Le ministre de la production ingu Wiclie 
Arréie: 

Art. der. — 11 est constitué une commissiomg 
ayant pour objet d'examiner dans leur en« 
semble les condilions techniques et éconos 
miques de production, de distribution et q’uti- 
lisation des papiers de presse, de proposer au 
Gouvernement solutions d'urgence qu'im- 
pose la situation présente et de l'éclairer su 
ies données permettant l'élaboration d'une 


litique générale. 
Art, 2. — La commission est ainsi Compoe 
sée : | 
Un représentant de la présidence du conseil 
président. 


Un représentant du ministère de l'économid 
nationale. 

Un représentant du ministère des finances. 

Un représentant du minislère de la produc- 
tion industrielle. 

Un représentant du ministère de l'agricul- 
ture, 

Un représentant du ministre de la jeunesse, 
des arts el des lettres, 

Les inembres de la commission ont la fa- 
culté de se faire assister ou suppléer par um 
ou plusieurs représentants de leur départes 
ment ministériel, 

Art. 3. — La commission entendra les re& 
présentants des autres départements ministé- 
riels qui, à un titre quelconque, sont jintéreg! 
sés par ses travaux. 

Elle devra égaiement entendre des repré- 
sentants qualifiés des groupements intéressés 
par la production, la distribution et la con- 
sommation du papier de presse. 

Art. 4. — La commission devra déposer son 
rapport avant le 45 février 1917. 

ostérieurement au dépôt de ce rapport, 
commission pourra, à la diligence de son pré 
sident, être convoquée à nouveau pour l'étu 
des modalités d'application des mesures dé 
cidées par le Gouvernement 
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Art. 5. — Vour les travaux de secrétariat de 
la commission, le pré t aura la faculté de 
s'assurer auprès des pactemonts ministé- 
riels intére s les concours en personnel el 


lui seront néet res, 


Par 


matériel qui 
Fait à 31 janvier 1947. 
‘silent du consel, 
MAMAWER. 
Le ministre de la production industrielle, 
MENT LACOSTE, 


Le tre des 
SCHUMAN 
Be ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre de l'anriculture, 
TANGUY PRIGERT, 


Le ministre de la jeunesse, 
des lettres et des arts, 
PIERRE BOURPAN. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateur des colonies, 


Par arrélé en date du 17 janvier 4947, 
M. Peilion [Jarques), administrateur adjoint 
de 2° classe des services civils de l'Indochine, 
a élé maintenu, sur sa demande, dans Ja po- 
sition de disponibilité sans l'ailement pour 
une période d’un an, à compicr du 4er jan- 


vier 1916. 


Par arrêté en date du %1 janvier 1947, du 
ministre de la France d'outre-mer, M. Ninine 
{Benjamin - Emimanuel-Thaïs), administrateur 
de {re classe des colonies, a été piacé dans la 
position de aisponibilité sans traitement, pour 
compiler du ?$ novembre 1936 et pendant toute 
la durée de son mandat à l'Assemblée natio- 
hale. 


€ 


Météorologie coloniale, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en dale du 24 janvier 1947: 
4. — Ont 616 intégrés, dans le cadre colonial 
des ingénieurs des travaux 
ur Compler du fer janvier 1915, tamt du point 
vue de la solde que de l'anc'ennel : 


A la classe du rade d'ingénieur 
des travaux météorologiques. 


M. Bougnol (Viclor), sans anc'enneté civile 
pars militaires conservés: 1 an 2 mois 
purs). 


A le classe du grade d'ingénieur 
des travaur météorologiques. 


M. Porrot (René), avec une ancienneté et 
vile de 6 mois (rappels militaires conservés : 
mois & jour:), 


. À la & classe du grade d'ingénieur 
des travaux météorologiques. 


M. Bonsom (Emile), sans ancienneté civile 
rappels milllares conservés : 23 jours). 

M. de Maozières (Georges, sans ancienneté 
@vile (rappels mililaires conservés: 4 mots 
jours). 

M. Mareau (louis), sans ancienneté civile 
pptls militaires conservés: 1 an 5 mois 
jours). 


À da ir clusse du grade d'ingénieur adjoint 
des travaux météorologiques. 


M, Baudry (Pierre), avec une ancienneté 
de A mois (rappels militaires consorvés: 
mois 28 jours 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Février 1917 


M. Dauby (Léon), avec une ancienneté ct 
de 1 an, 

M. David (Georges), avec une ancienneté 
civile de 4 mois (rappels militaires conservés 
6 mois 4 jours). 

M. Queille (Jean), 
de 8 mois. 

M. Raybaul (Paul), avec une ancænneté 
civile de 6 mois (rappels militaires coneervés: 
1 mois 8 jours). 

M. Railo (Auguste), 
vile de 4 mois, 


avec une ancienneté civile 


antiennté ct- 


avec une 


A la classe du d'ingénieur adjoint 
des treraur météorologiques. 


M, Allons; (Gualbert), avec une ancienneté 
civile de 2 Tuois. 

M. Bellion (France), avec une ancienneté 
civile de 8 mois. 

M. Camu (Marcel), avec une ancienneté 
civile de 8 mois (rappels militaires conservés: 
2 mois 9 jours). 

M. Fairmaire (Paul), avec une ancienneté 
civile de 4 an (rappels militaires conservés: 
1 an). 

M. Felgine (Henri), avec une ancienneté 
civile de à mois (rappels militaires conservés : 
11 mois 195 jours). 

M. Manselon (Roger), avec une ancienneté 
civile de £ mois 17 jours (rappels militaires 
conservés: 4 an 8 mois 2 jours). 

M. Navarro (Jean), avec une ancicnneté 
vile de 6 mois 15 jours. 

M. Savaron (Raymond), sans ancienneté ci- 
vile, 

M. Sieinme!z (Camille), avec une ancienneté 
civile de 2 mois (rappels militaires conser- 
vés: 9 mois 2 jours). 


A La &e classe après 2 ans du grade d'ingénieur 
adjoint des travaux météorologiques. 


M. Boyer (Alexis), avec une ancienneté ei- 
vile de 2 ans (rappels militaires conservés: 
2 ans). 

M. Ferroul (Raymond), uvec une anciea- 
neté civile de 2 ans. 


A la !° classe avant 2? ans du vraie d'ingénieur 
adjoint des travaux météorologiques. 


M. Lackermante (Guy), avec une ancien- 
neté civile de 4 an 3 mois 48 jours. 

M. Vieux (Frantz}, avec une ancienneté ei- 
vile de 2 ans. 


Au grade d'ingtnicur adjoint stagiaire. 


M. Barrie!y de Barde (Roger), avec une an- 
cienneté civile de 6 mois 42 jours. 

M, Grandin (Jean), avec une ancienneté et- 
vile de 9 mois 24 jours. 

M, Jeandidier (Gabriel), avec une ancien- 
neté civile de 6 mois 12 jours. 

M. Lesieur (Gérard), avec une ancienneté 
civile de 9 mois 24 jours. . 

M. Pol (flenri), avec une ancienneté civile 
de 9 mois 24 jours. 

M, Reynes (Jean), une ancienneté ci- 
vile de Ÿ mois 24 jours. 

M. Thievet (Emile), avec une ancienneté 
civile <ke 6 mois 12 jours. 

M. Vogi (Jean), avec une ancienneté civile 
de 9 mois ?4 jours. 

M. Bourrhis (Eugène), avec une ancienneté 
civile de 1 mais 19 jours. 

Coïlobert (Pierre), sans ancienneté ci- 
vile, 

4 Deville (Claude), sans ancienneté cei- 
vile, 


M. Goudeau (André), avec une ancienneté 
civile de 19 jours. 

M. Renard {Jean), avec une ancienneté ci- 
vile de 20 jours. 

M.Rodier (René), avec une ancienneté ci- 
vile de 4 mois 23 jours. 

M. Sire (Jean), avec une ancienneté civile 
de 4 mois 8 jours. 


Il. — Ont été intégrés dans le cadre colo- 
nial des ingénieurs des travaux mét‘orolo- 
giques : 


An grade d'ingénieur adjoint stagiaire. 


MM. Bardet (Félix), Viltori (Aurèle), Bre- 
ton (Maux), Meallares (Ienri), sans ancien 
nelé civile, pour compier de la date de prise 
de service. 


MM. Vittori (Aurèie), Breton (Max) et 
Mealleres (Henri), effectucront un stage à 
l'office nalional météorologique. La date 


d'entrée en stage comptera comme date de 
prise de service effective, 


IN. — Ont été intégrés à litre précaire dans 
le cadre colonial des ingénieurs des (ravauæ 
météorologiques : 


A la % classe du grade d'ingénieur adjoim 
des travaux météorologiques. 
M. Helier (Gilbert), sans ancienneté civile, 
pour compter du 1+ janvier 1M6. 
A la 4e classe avant ? ans du grade d'ingénieur 
adjoint des travaux météorologiques. 


M. Ballet (Marcel), sans ancienneté civil 
our <ompter du fer janvier 1945, au poinl 
vue exclusif de l'ancienneté. 


—-+ 


Par arrêté ministre de la France 
tre-mer en date du 28 janvier 1947: 

A été rapporté l'arrêté du 9 août gt 
tant tilularisalion d'agents du service météo- 
rologique, les ingénieurs adjoints stagiaires 
dont les noms suivent: 


(Pour cempter du 6 mars 1046.) 


MM. Reynes (Jean), Lesiour (Gérard}, 
Grandin (Jean), Vogt (Jean), Pol (Henri). 


(Pour compter du 18 juin 196.) 


MM. Barriety de Buarde (Roger), Thieveæ 
(Emile), Jeandidier (Gabriel). 
— 


Recherches scientifiques coloniales, 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
ner en date du 28 janvier 1947, M. Cohio, 
chargé de recherches siagiaires de l'office de 
la recherche scientifique coloniale, est affecté 
à l'Afrique occidenlaie française. 

M. Cohic sera pris en solde au compte du 
budget général de l'Afrique occidentale fran- 
çaise pour compter du {+ novembre 19 


Transmissions ooioniaies, 


Par arrété du ministre de la France d'outres 
mer en date du 28 janvier 1947: 

IL — Les fonctionnaires et agents du cadre 
métropolitain des postes, et télé. 
phones dont les noms suivent, mis à la dis- 
position du minisière de la France d'outre- 
mer dans les conditions de l'article 33 de 
loi du 20 décembre 1913, ont été détachés 
uans le cadre général des transinissions 
loniales ainsi qu'il suit: 


A. — Pour compter du 15 avril 1945. 
Avec le grade de directeur de 2 classe. 
M. Roger (André) (avec une ancienneté 
t 
contrôleur princtpal 
avant 3 ans. 
(Branche exploitation postes, télégraphes 

téléphones.) 


_ M. Tenerre (Jean) une ancienneté 
civile de 2 ans 8 mots). 


Aver le grade de 


à 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
4 
| 
# 


1917 


tiorolo- 


916 
météo- 
tagiaires# 


Gérard}, 

enri). 

5.) 
Thievel 


d’outres 
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Avec le grade de contrôleur de {re classe. 
{Branche exploitation postes, télégraphes el 
téléphones.) 
M. Le Ber (Adolphe) (avec une ancienneté 
civile de 9 ans 4 mois 2 jours). 

M. Delhom (Urbain) (avec une ancienneté 
civile de 3 ans 2 mois 45 jours). 

M. Hadjadj (Robert) (avec une ancienneté 
civile de 2? ans 10 mois 23 jours). 


B., — Pour compter du {er avril 19. 


.Avec le grade d'ingénieur principal 
de 4 classe (2° échelon). 


M. George (Jean) (avec une ancienneté ci- 
vile de 8 mois 5 jours).. 


C. — Pour compter du 16 juin 196. 
Avec le grade de contrôleur de Are classe. 
(Branche exploitation postes, télégraphes et 

télphones.) 


M. Mouzay (Pierre) (avec une ancienneté 
civile de 14 an 2 mois 15 jours). 


D. — Pour compter du 1er juillet 1946. 
Avec le grade de contrôleur de ? classe. 
{Branche exploitalion postes, télégraphes et 
té'éphones.) 


M. Allais (Roger) (avec une ancienneté ci- 
vie de 9 mois 15 jours). 


M. Harrault (Guy) (avec une ancienneté 
civile de 5 mois 25 jours). 


Avec le rade de contrôleur de 1re classe 
des centraux téléphoniques et télégraphi- 
ques. 


M. Mas (Robert) (avec une ancienneté el- 
vie de 1 mois 20 jours). 


E. — Pour compter du 6 juillet 1946. 
Avec le grade de contrôleur principal 
de 1re classe après 3 ans. , 
{Branche exploitation des postes, t&égraphes 
et téléphonce.) 


M. Geoffroy (Louis) {avec une ancienneté 
givile de 4 ans 4 mois 20 jours). 


F. — Pour compter du 15 juillet 1946. 


Avec le grade de contrôleur de {re classe. 
{Branche exploitation des postes, té'égraphes 
et téléphoncs.) 


M. Souverain (André) (avec une ancienneté 
civile de 1 an 3 mois 10 jours). 


G. — Pour compter du 16 juillet 4916. 
Avec le grade de contrôleur principal 
de ire classe après 3 ans. 
(Branche exploitation des postes, téégraphes 
et téléphones.) 


M. Cornec (René) (ave une ancienneté 
civile de 8 ans 5 mois 5 jours). 


H. — Pour compter du 1er août 1946. 


Avec le grade de contrôleur principal de 
ae classe des centraux téléphoniques et 
télégraphiques. 


M. Poncel-Mon'ange (Henri) (avec une 
ancienneté civile de 3 ans % jours). : 


Avec le grade de contrôleur de % classe 
des centraux téléphoniques et {élégraphiques. 

M. Quentric (Robert) (avec une ancienneté 
civile de 1 an 11 mois 23 jours), 


M. Budes (Eugène) (avec une ancienneté 
civile de 1 an 10 mois 15 jours). 


Avec le grade de vérificateur de 2% classe 
du service des installations. 


M. Legat (Pierre) (avec une ancienneté 
civiie de 1 an 3 mois 29 jours), 


1. — Pour compter du 16 seplembre 1916. 
Avec le grade de contrôleur principal 
de 2 classe, 
(Branche exploitation des postes, (6égraphes 
et téléphonce.) 


M. Gourragne (Fernand) (avec une ancien- 
neté civile de 4 an 11 mois 25 jours). 
J. — Pour compiler du {er octobre 1946. 


Avec le grade de vérificateur de 5° classe 
du service des installations. 


M. Blin (Marcel) {avec une 
civile de 3 mois 10 jours). 


ancienneté 


K. — Pour compter du 16 octobre 1946. 


Avec le grade de contrôleur principal de 
3e classe des centraux téléphoniques et 
télégraphiques. 


M. Garidelli de Quincenet (Fernand) (avec 
une ancienneté civile de 2 mois 5 jours). 


Avec le grade de contrôleur de 2% classe. 
(Branche exp'oitotion des postes, télégraphes 
et téléphones.) 

M. Normand (André) (avec une ancienneté 

civile de 1 an 9 mois 25 jours). 


nu. — Les présentes assinilations ont effet, 
tant au point de vue de la solde qu'au point 
de vue de l'ancienneté, pour compter des 
dates sus-indiquées. 


9 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre- 
mer en date du ?$ janvier 1947: 

E -— Les .gents du cadre métropolitain des 
postes, télégraphes et téléphones dont les 
noms suivent, mis à la disposition du minis- 
tère de la France d'outre-mer dans les condi- 
tions de l’article 33 de la loi du 20 décembre 
1913, ont été détachés dans le cadre général 
des transmissions coloniales (personnel de 
contrôle et de maîtrise) ainsi qu’il suit: 


4° Pour compter du 16 août 19:6. 


A. — BRANCIIE EXPLOITATION POSTES, 
TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Avec le grade de contrôleur principal 
de 1re classe après trois ans. 


M. Peytraud (Gabriel) (avec une ancienneté 
civile de 2 ans 3% mois 15 jours). 


Avec le grude de contrôleur principal 
de 1r° classe avant trois ans. 


M. Gastambide (Pierre) (avec une ancien- 
neté civile de 2 ans 8 mois). 


M. Hubert (Ienri) (avec une ancienneté ci- 
vile de 2 ans 8 mois). 


M. Pallado (Emile) (avec une ancienneté 
civile de 10 mois 10 jours). 


Avec le grade de contrôleur de 1re classe. 


M. Noguer (Justin) (avec une ancienneté 
civile de 3 ans 9 mois 25 jours). 

21. Garrigues (René) (avec une ancienneté 
civile de 3 ans 5 mois 18 jours). 


M. Chatelain (René) (avec une ancienneté 
civile de 3 ans 18 jours). 


M. Maneville (Louis) (avec une ancienneté 
civile de 2 ans 8 mois % jours). 


M. Bourrust (Raymond) (avec une ancien- 
neté civile de 5 mois 25 jours). 


Avec le grade de contrôleur de 2e classe. 


M. Gandouly (Robert) (avec une ancienneté 
civile de 1 an 9 mois 18 jours). 

M. Dugue (Robert) (avec une ancienneté 
civile de 1 mois 3 jours). 


M. Pajon (André) (avec une ancienneté ci- 
vile de 10 jours). 


Avec le grade de contrôleur de % classe. 


M. Pennanech (Eugène) (avec une ancien- 
neté civile de 1 an 11 mois 18 jours). 

2f. Tisne (Jean) {avec une ancienneté civile 
de 1 an 11 mois 5 jours). 


BR. — SERVICES TECHNIQUES DES POSIES, 
TÉLÉGRAPHES EL TÉLÉPHONES 
Avec le grade de contrôleur principal de î{re 
classe après trois ans des centraux télépho- 
niques et télégraphiques. 


M. Sourisse (Jean) (avec une an 
civile de 3 mois 15 jours). 


enneté 


Avec le grade de controleur principal de 3e 
classe des centraur téléphoniques el télé- 
graphiques. 

M Fustec (Joseph) (avec une ancienneté 
civile de 4 ans 5 mois 18 jours). 

M Voisin (Georges) (avec une ancienneté 
civile de 3 ans 3 mois 20 jours). 

M. Guillaud (Paul) (avee une ancienneté 
civile de 4% ans 3 mois S jours). 


Avec le grade de vontrôleur de classe des 
centraux téléphoniques et télégraphiques. 


M. Loir (Bernard) {avec une ancienneté ct- 
vile de 1 an 10 mois 15 jours). 


Avec le arade de contrôleur de 1re classe 
avant trois ans de service des lines. 


M. Jamet (Lucien) (avec une ancienneté 
civile de 1 an 3 moi: 10 jours). 


Avec le grade de chef d'équipe de % classe 
du service des lignes. 
M. Beigbeder (Henri) (avec une ancienneté 
civile de 1 an 3 mois). 


Avec le grade de nmérilicateur piincipa 

de % classe du service des installations. 

M. Vandenbessalaer (François) (aiec une 
anciennets civile de 10 ans 9 mois). 


Atec le de vérilicateur de 2e classe 
du service des installations. 
M. Antoine (Paul) (avec une ancienneté ci- 
vile de 1 mois 4 jour*). 


Avec le crade de vérilicateur de 5 classe 
du service des installations. 
M. Lachabrouilli (André) (avec une anclen- 
neté civile de 1 an 2 mois 7 jours). 
M. Dupuis (René) (avec une ancienneté cl- 
vile de 1 an 1 mois 14 jours). 


Avec le grade de vérificateur stuyiaire 
du service des installations. 
M. Sarlin (Georges) (avec une ancienneté 
civile de 1 an 3 inois 5 jours). 


M. Puret (André) (avec une ancienneté ci 
vile de 1 an 8 jours). 


2o Pour compter du,20 août 1916. 
Avec le grade de contrôleur de 1r° classe, 


(Branche exploitation postes, télégraphes 

et téléphones.) 

M. Royant (Jean) (avec une ancienneté ef 
vile de 1 an 9 mois). 

IT. — Les assimilations ont effet 
tant au point de vue de la solde qu’au poinl 
de vue de lancienneié, pour compter des 
dates susindiquées. 


Par arrêté du ministre de la Franre d'outre- 
mer en date du 28 janvier 1947, a été acceptée 
la démission de son emploi offerte par M. 
Pierre-Justin Fabre, conlrôleur stagiaire des 
installations radioélectriques du cadre général 
des transmissions coloniales. 
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Par « du min!stre de la France d'outre- 
mer e du ?8 janvier 1947, la désnission 
dé con offer M. Terrier (Michel}, 
ing idjoint de 4° rlasse sianiaire. à Cig 
ir « du août 1° 

Travaux publics, chemins de fer 
et pori de la Béunion, 
s |! 1917, M Henry 
de 1 «se des 
dit et du chemin de 
ler je la | de ia 
du Le nris SON 
Ta publics, ruines et techniues 
indqustrielie: dcs colonies. 

TT late du ? vier 1947, M. Ouvrard 
Roger), ingénieur ordinaire de % classe des 
ninis hanssées du 16 juin 1941, placé en 

dd" iétaché à la disposition du ministère 
de lu Vrance d'ou! ucr pour compler du 
mwembhre pour compler de 
Ci4856 }: le cadre général des 
di | el des te hniques 
le des publics et atfecté à 
l'Indorhine. 

erve à la date du 4e novembre 1946 
une : inelé cfleclive de 1 an 4 mois 
| 

Par du min'stre de la Fra l'outre- 
mer cu date du 29 janvier 1917, M. Michaud 
Paul), ingénieur adisint de 3e classe des tra- 
vaux blics de du fer janvier 4943, 
pla ( service délaché à la disposilion du 
lainisicie de la Franco d'oulre-ner pour CuIDp- 
ler février 1917, à pour compter de 
celle 4 classé 


à 
cadre 


général des 


travaux publics, des res et des techniques 


industrielles des colonies, au grade d'’ingé- 
nieur udjoïnt de 3° classe des travaux publics, 
el atlecié à la Guadeloupe. 

I conse rve à Ja daie du fer février 1947 une 


Ainciecnneté effective de 4 ans 1 mois. 


TO 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Délégation de signature. 


Lo tuinistre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 

Vu le décret du 22 janvier 1917 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
lés ministres à délégucr, par arrêté, leur si- 
gnature ; 

Vu le décret du 3% lanvier nommant 
M. Jacques Maillet directeur général du tra- 
vail et de la main-d'œuvre, 


050 


Arrête : 

Arlicle unique. — Délégation est donnée à 
M. facques Maillet, direcieur général du tra- 
vail et de la main-d'œuvre, à l'effet de signer: 
LS Toutes conventions ou tous contrats, indi- 
viduel< ou collectifs, en vue de la rétducation 
professionnelle des prisonniers de guerre, des 
artisans ruraux, des déficients et, en général, 
des travailleurs en rééducation; 

2° Tous arrêtés el décisions portant ogré- 
ment des centres de formation professionnelle 
créés en application des décrel ct arrété du 
45 février 1945 el du décret du 9 novembre 
1946, ainsi que tous arrêtés el décisions 
tant altribution d'avances ou subventions à 
ces centres ; 

3e arrêtés allouant des subventions 
aux diverses caisses d’assurances-chôma 7e; 

Toutes décisions de caractère individuel 
portant ottribution de serours aux travailleurs 
étrangers et à leur famille: 


Ge Toutes conventions passées soit avec la 
Soriété nationals des chemins de fer français, 
soit avec des entreprises de transports, pour 
le transport des travuilleurs déplacés ou ap- 
parlenant à des formations de main-d'œuvre, 

Go Tous baux et actes de résiliation de baux 
passés pour les besoins des formations de 
main-d'œuvre coliective, les magasins ei ga- 
raves, les centres d'hébergement et d’imimi- 
gration et les centres de formation profes- 
sionnelle ; 

Toutes dieisions entérinant les procès- 
verbaux de perte d'effets et de matériel et 
permettant décharge régulière des comptabi- 
lilés matières des magasins dépendant de la 
direction générale du travail et de la main- 


d'œuvre ; 

8o Toules commandes et tous marchés de 
fournitüires et de travaux ne dépassant pas 
5 millions de francs passés pour la satisfaction 
des besoins en effets et en matériel et pour 
l'installalion des formations de main-d'œuvre 
et des travailleurs déplacés; 

9e fous arrêtés pris en application de l'ar- 
ticle 2 de l'ordonnance du 1 mai 19% relative 
aux conditions d'agrément et de ‘financciment 
des trovaux de circonstance à entreprendre 
par les collectivités et élablissements publics 
pour favoriser la reprise de l'activité générale 
et l'emploi chômeurs el des prisonniers 
rapatriés. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1947. 


À CARUOIZAT, 


INFORMATIONS PARLBMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉR 1947 


Ordre du jour du mardi 4 février 1941. 


A quinze heures, — SÉANCk PUBLIQUE 


14. — Nomination, par suile de vacances, de 
membres de commissions, 

2. — Nomination de dix membres de la 
commission chargée de proposer des mesures 
de grâce arnnistiante en Algérie. 

3. — Nomination de deux membres de la 
commission supérieure de fa caisse nationae 
de retraites pour la vieillesse, 

4. Nomination de trois membres du 
conseil supéritur de la sécurilé sociale. 

5, — Norination d’un membre de la com- 
mission supérieure des allocations familiales. 

6. — Nomination d'un membre du conseil 
surérieur de la anulualité, 

7. — Examen d'une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la comainission de 
l’agricuïture. 

8. — Examen d'une demande de rouvoirs 
d'enquête présentée par la commission du 
ravitaikement. 

9. — Examen d'une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission des 
moyens de communication. 

10. — Examen d'une demande de pouroirs 
d'enquête présentée par la commission ce :a 
production industrielle. 

13. — Nomination: 

a) D'un conseiller de la République chargé 
de représenter les Français résidant en Europe 
ou en Afrique; 

b) D'un conseiller de la République chargé 
de représenter les Français résidant en Amé- 
rique : 

c) L'un conseiller de la République chargé 
de représenter les Français résidant en Asie 
ou en Océanie, 

12. — Discussion du prôjet de ioi relatif 
À diverses dispositions d'ordre financier. 
(Nos 285-363. — M, Charles Barangé, rappor- 
teur général.) 


143. — Discussion du projet de loi relatif À 
l'organisation du marché de la viande. 
(Ne 282.) 

44. — Discussion du projet de loi complé- 
tant et modifiant la législation éconcrmique. 
(No 285.) 

15. — Discussion du projet de loi modifiant 
l'ordonnance n° 45-2400 du 18 octobre 1945 re- 
lative aux indemnités de fonctions des mem- 
bres dau conseil général de la Seine, (Nos 246- 
522, — M. Jaquef, rapporteur.) 

16. — Discussion du projet de loi modifiant 
et complétant l'article 49 de la loi de finan- 
ces du 30 juillet 1913-relatif aux indemnités 
de déplacement et de séjour allouées aux 
conseillers généraux. (Nos 274-415. — M. Ro- 
bert Balanger, rapporteur.) 

17. — Discussion du projet de loi relatif au 
remplacement des conseillers de la Républi- 
que décédés, Gémissionnaires ou jinvalidés. 
(No 208.) 

18. — Discussion du projet de loi autorisant 
l'exploitation en régie des transports postaux 
dans Paris et sa banlieue. (Nos 210-423, — 
M. Barthelemy, rapporteur. } 


Séance du mardi 4 février 1947. 


Les billets portant la date dudit jour et 
vaables pour la journée, comprennent: 


Galeries. — Depuis M. Olmi, jusques et y 
compris M, Séron. 


Tribunes. — Depuis M. Petit, jusques et y 
compris M. Pleven. 


Commission de l'agricuiture. 


Séance du vendredi 31 janvier 4941. 


Présents. — MM Bas, Baurens, Blanchet, 
Bocquet, Boulet (Paul), Mme Boutard, MM. Ca- 
ron, Castera, Charpentier, Chevallier (Piérra) 
(Loiret), Delcos, Durroux, Gros, Guille, Lalle, 
Lamarque-Cando, Lambert (Lucien' (Bouches- 
du-Rhône), Laurens (Camille) (Cantal), Lucas, 


Martineau, Masson (Jean) (Haute-Marne), 
Monin, Montagnier, Moussu, Paumier, Pirot, 
Pouyet, Rochet (Waldeck), Rulle, Sesmai- 


sons (de), Signor, Terpend, Valay, Vée (Gé- 
rard), Zunino. 


Excusés. — M. Guillou (Louis). 


Suppléant. — M. bumet (Jean-Louis) (de 
M. Perdon (Hilaire). 


Commission de l'éducation nationale. 


Séance du vendredi 31 janvier 1947. 

Présents. — MM. Baudry d'Asson (de), Bé- 
ranger (André), Billères, Binot, Eoysson (de), 
Calas, Cayol, Coulibaly Ouezzin, Deixonne 
Mile Dienesh, M. Doyen, Mlle Dupuis (José} 
(Seine), MM. Farine (Philippe), Finet, Garcia, 
Giovoni, Hamon, Mile Eambhlin, M. Le Bail, 
Mme Lempereur, MM. Le Scieïlour, Lhuissier, 
Marin (Lowis), Masson (Albert) (Loire), Mlle 
xumeau, MM, Schaufler, Viaite, Weber. 
Excusés. — M. Bèche. 


Suppléant, — M. Lenormand (de Mme Gus- 
rin (Lucie) {Seine-Inférieure). 


Commission des moyens de communication. 


Séance du vendredi 31 janvier 1947. 


Présents, — MM. Ahne, Aubane, 
Babel (Raphaël), Barbier, Barthélémy, Beau- 
quier, Benoist (Charles) (Seine-et-Oise), Ber- 
geret, Bour, Douret, Bruyncel, Charlot (jean), 
Dagain, David (Seine-et-Oise), Evrard 
Jadfard, lécrivain-Servoz, Livry-Level, Martel 
(Louis) (Haute-Savoie), Mme Méty, MM. Mi- 
dol, Morand, Poumadère, Rech, Mme Rey- 
raud, MM. Schmidt (Robert) (llaute-Vienne), 
Vergès, Vullaume.. 

Excusés. — MM. Schmidt (Albert) 
Rhin}, (Maurice). 

Suppléants. — MM. Bichet (de M. Hulin), 
Villard {de M. Schaff}, Zunino (de M. Bour- 
bon), de Moustier (de M. de Geoffre). 


(Bas- 
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CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANXÉE 1947 


Ordre du jour du mardi 4 février 1947, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
14. — Nomination de la commission de 
comptabilité (art, 16 et 18 du règlement). 
2. — Vérification de pouvoirs (suite}, Cons- 
tantine (2 coilège), (M. Cherrier rapnorteur.) 


Les billets portaut la date dudit jour et va- 
lables pour la journée comprennent! 

Aer étage. — Depuis M. Bassanne, jusques 
y compris M. Carcassonne, 

Tribunes. — Depuis M. Cardin, jusques et 
y compris M. Djsument, 


Liste des candidats à la commission de comp- 
tahilité établie par les bureaux des groupes 
et remise le 39 janvier 1947 au cecrétariat 
général, coniormément aux articles 16 et 
58 du réglement. 


MM. Baralgin, HRarre (Henri), Cardonne 
(Gaston), Franceschi, Mme Roche 
(Marie), MM. Serot (Robert), Thomas (Jean- 
Marie), Vignard (Valentin-Picrre). 


Désignation de membres de commissions 
exiraparloementaires, 


Dans sa séance du 29 janvier 1937, la com- 
mission des finances à désigné: 

4e M. Grenier (Jean-Marie), en vue de re- 
présenter le Conseil de la République au sein 
de la commission de contrôle de la circulation 
monétaire ; 

20 M. Thomas {Jean-Marie}, en vue de re- 
présenter le Conseil de la République au 6eïn 
de la commission centrale de classement des 
débits de tabac; 

3o M. Cardonne (Gaston), en vue éc repré- 
senter le Conseil de la Répub'ique au sein 
de la commission supérieure de <iassement 
des recettes buralistes, 


Mosification aux lisies des membres 
des groupes politiques. 


APPARENTÉS AU GROUPE COMMUNISTE 
(13 membres au lieu de 11.) 


Ajouter norns de MM. Paquiisssmy;- 
poule, Soubbaya, 


Commission des finances. 


Séace du Tendredi 91 janvier 1947, 
à vingt el une hewres trente. 


Présents. — MM. Avin'n, Courrière, Laffar- 
ue, Lanbadoure, Mahdad, Minveille, Monnet, 
oher, Reverberi, Roubert {Alex}, Sauer, Tho- 
mas (Jean-Marie, Vieljeux. 


Comwraission de la justice et de la législation 
civile, criminelle et commerciale. 


Séance du vendredi 31 j&nvier 1947. 


Présents. — MM. André (Ms3x), Boivin-Chain- 
peaux, Carcassonne, Channel, Cherrier (René), 
Cokwdeau, Courrère, Félice (de), Fournier, 


Mme Girauit, An Landaboure, Lau 

Pernot (Gcorgcs), Pialoux, Willard (Marcel! 
ErCusés, — MM. Berthelot (Jean-Marie) 

Berdeneuve, Bosson, Carles, Charlke!, Fourré, 


Rausch 


Erratin ciel jet 
vier 1917: page 119, % colonne, 14e 
après le nom de M, Dupie, rétabis le nom 
de Mine Ebouw, 


Convocation de bureau. 


Le ÿe burcan se réunira le mardi à février 
1947, à quatorze Heures 
{er frurcau): 

Examen de dossiers élecloraux de terrilol 
res 


Avis d> concours pour l'emploi de stérographe 
des débats du Conseil de la République. 


Un concours pour le recrutement de sténo 
graphes des débats du Conseil de la Répub'i- 
que aura lieu le 15 février 1947. 

Les candidats qui désireraient prendre par! 
A ce concours devront faire parvenir, avant 
le 14 février 1917, au secrélariat général du 
Conseil de Ja République, leur demande 
accompagnée des pièces suivantes: 

40 Extrait de leur acte de naissance sur 
papier timbré; : 

90 Extrait récent de leur casier judiciaire; 

30 Certificat de bonne vie et mœurs; 

4o Note indiquant leur siluation de famille; 

oo Copie des titres universilaires; 

Go Certificat médical délivré par le médecin 
chef du Conseil de la République, qui recevra 
les candidats de Paris à son damicile, 127, bou- 
levard Saint-Michel (Odéon 49-<9), les mardis, 
jcudis et samedis, de quatorze heures à seize 

eures, et les candidats de province le 14 f6- 
vrier 917, à partir de seize heures trente, 
36, rue de Vaugirard (métro Odéon); 

7° Une pièce établissant qu'Es ont satisfait 
définitivement aux lois de recrutement félat 
signalétique et des services ou certificat de 
réforme), 

Les candidats devront être Français et âgés 
de vingt ans au moins et de trente ans au 
plus au 7 novembre 1%6, cetle limite d'âge 
étant augmentée d’une durée égale à celle de 
leurs services militaires légaux et de guerre. 
Hs devront, en ouire, être pourvus d'un 
diplôme de baccalauréat de l'enseignement 
secondaire. 

De plus, ils devront déclarer sur l’honneur 
qu'is ne tombent pas sous le coup des dis- 

osilions des ordonnances du 27 juin 4%%4 sur 
administrative et du % août 1954 
sur l’indignité nationale, ou qu’en tout état de 
cause ils n’ont pas été frappés par l’un ou 
l’autre de ces deux textes. 

Le programme du concours et tous rensel 
gnements complémentaires seront donnés aux 
candidats qui se pr'senteront au chef du ser- 
vice sténographique du Conseil de la Répu 
b'ique, palais du Luxembourg, 15 bis, rue de 


renti, | projets de demandes 
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d'importation jusqu’au 
8 février 1947 au groupement national inter- 
hrofessionnel de production et d'utilisation 
des semences, graines et plants, 2, rue du 
Louvre, en vue d'une (ransmission ultérieure 
au service central des licences. 


Les importateurs de graines polazcres en 


| provenance de Hollande sont avisés que le 
| contingent ouvert pour la campagne 1916-1947 


| n'étant pas atteint, ils 


| sitoire, les producieurs p 
| livrer jusqu au 2% février 1917, suivant leurs 


Vaugirard {métro Odéon), les mardis, jeudis | 


et samedis, à partir de quinze heures. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Minisière de l'agricuiture. 


Avis aux importeleurs de graines potagères. 


Les importateurs de ps potagères en 
provenance du Danemark sont avisés que te 


contingent ouvert pour la campagne 1946-1947 
n'étant pas atteint, ils peuvent 


poser leurs 


| 


reuvent déposer leurs 
projels de cemandes d'importation iusqu'an 
8 fevrier 1917 au grounement national inter- 
professionnel de production et d'utilisation 
de semences, graines et plants, ?, rue du 
Louvre, en vue d’une transmission ultérieure 
au service central des lirences, 44, rue Fran 
cois 


— 


Minisière de la production industrielle. 


Décision générale L. %, du 2% janvier 197, 
du répartiteur des de construc 
tion de la section des produits minéraux 
et matériaux de construction de l'office 
central de répartition des produits indus- 
trlels. 

{Suspension de la décison générale L. % du 
it octobre 19%6 lant un secieur libre 
pour Ja vente du ciment) 


Le répartiteur des matériaux 
tion, 

Vu l'ordonnance du 22 juin relative 
à Ja répartition des produits industriels et la 
églementaiion provisoirement mainieuue en 
vigueur par ladite ordonnance; 

Vu l'arrdié du 3 novembre créant la 
section des produits minéraux matériaux 
de construction de l’oftire eentral de réparti- 
tion des produits industriels et déterminant 
sa compétence; 

Va la décision générale L & du 11 octobre 
1916; 

Considérant que les conditions qui avaient 
motivé l'accomplissement de la répartition 
cessent d'être réalisées, 


Décide : 


Art, fer, — A dater du 1er février 1947, l'ap- 
plication de la décision L, 33 du 11 octobre 
1916, instiluant un secteur libre pour la vente 
du ciment, est suspendue. 

Art. 2 — A 1a même date, sont provisoire- 
ment remises en vigueur les disposi \S pré- 
vués par la décision L. 5 du 12 novembre 
4941, du répartiteur chef de la section des 
produits divers, et les d'spasitions de Ia déci- 
sion particulière L. 2-46 du 10 mai 196 du 
réparüteur des matériaux €e construrilon, 


Art. 3. — Par mesure exceptionnelle et tran 


urront conlt'nuer à 


disponibilités, totalité ou partie des tonnages 
de ciment dont, avant le fer février, 1917, ik 
auront enregistré les commandes émanant 
d'utilisateurs approvisionnés antérieurement 


| Sur le secteur libre, tel qu'il est défini par la 
| décision générale L. : 


D. 

Toutefois les producteurs ne pourront destt- 
ner aux livraisons de celte espèce plus du 
tiers du tonnage global de ciment qu'ils ex- 
pédieront au cours du mois de février 1917. 

Art. & — Toute infraction aux dispositions 
de la présenle décision expose son auteur aux 
sanctions prévues par la législation en vi- 
gueur. 

Le répartiteur des matériaux de construction, 
E. BOYER, 
L'inspecleur général des mines, délégué 
au service des matériaur de constlruc- 
tion, commissaire à La répartition, 
A. MAYER, 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (3e). 


Le Préfet, Directeur des Journaux offi-uls, 
CASSAGNEAU, 


1 
_ = 
| | 
| 
| 
| 
| 
47. | 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.090, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


K'onisiretion et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


(Tirages anciens 


Hauts Fourneaux, Forges et Aciéries du Saut-du-Tarn 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 933.0M)O(X) DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: G0, RUE DE LA VICTOIRE, PARIS (%) 
38021. 


Seine 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au 
moment de l'émission, cette société a pro- 
cédé au rachat en Bourse de 60 obligations 
4 070 14911 dont le troisième amorlissement est 
prévu pour le 15 février 1947, 

En conséquence, aucun tirage ne 
feclué en janvier 1917. 

Les amortissements précédents ont élé réa- 
lisés pur voie de rachats en Bourse. 


sera ef- 


Compagnie électrique de ia Loire et du Centre 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 230.000,000 DE FRANCS 
En liquidation par suite de sa nationalisation (loi du 
& avril 1916 et décret d'applicrtion du 21 mai 1946). 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE D'AGUESSEAU, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 56918. 


Liste des 250 obligations 5 0/0 1911 de 2.000 F 
et 92 owligations de 5.020 F amories au 
sixième tirage du 20 décembre 1916 et rem- 
boursabios à partir da 1° mars 1947 à 
2.009 F et 5.000 F ,net d'impôts, 


Courures pt 2.090 F 

2,991 à — 2.981 à 200 — 3.111 à 120 — 
3.661 à — à 740 — à — 
4.901 À 210 — 4.511 he 520 — 4.711 à 780 
— 4,811 à 820 — 5.271 à 280 — 6.: b1 à 260 — 
6.801 à S10 — 6.951 à 960 — 7.101 à #10 — 
7.491 à 3500 — 8.021 à 020 — 8.511 à 52 
— 9.411 À 450 — 10.151 à 160 — 10.211 à 
990 — 10.391 à 340 — 11.011 à 020 — 12.101 


à 110 — 12.661 À 679. 


Covrures pr 5.000 F 

À 880 — 13.321 à 321 — 13,469 à 
AT - — 13.713 À 716 — 13.885 à 888 — 13.997 
à 940 — 13 981 à 984 — 14.593 à 596 — 
45.229 à 932 — 15.321 à 324 — 15.417 à 420 
— 15.725 à 728 — 15.857 à 860 — 16.149 à 
452 — 16. 905 à 208 — 16.717 à 720 — 16.741 
à 744 — 16.825 à 828 — 16.861 à 861 — 
46.869 à 872 — 417.081 à 084 — 17.125 à 4128 
— 17.669 à 672. 


Liste des obligations de 2.000 et 5.900 F amor- 
ties aux tirages antérieurs à 1246 et non 
encore remboursées. 

Tirage 21 décembre 1945. 
Courures 2.000 F 
951 à 900 — 1.691 À 690 — 41.701 À 710 — 
2.411 à 120 — 2.141 à 150 — 2,191 à 200 


— 3.171 à 180 — 3.961 à 570 — 3.621 à 630 — 
4.961 à 970 — 9.801 à 810 — 6.121 à 130 
— 6,991 à 500 — 9.931 à 310 — 9.741 à 700 — 
10.161 à 170 — 10.251 à à qe — 10.891 à 900 
— 11.101 à 110 — 11.221 à 2 


Covrures 5.000 F 


37 à 810 — 12.893 à 896 — 13.561 à 561 
73 à 010 — 13.621 à 624 — 14.021 à 
024 — 14.097 à 100 — 14.105 à 106 — 14.477 
593 — 14.535 et 526 — 14.733 à 
: 3 à 016 — 15.029 à 032 — 15.117 
à 120 — 145.937 à 940 — 415.473 à 476 — 
19.917 à 020 — 15.073 — 15.685 et 636 — 15.688 
— 145 741 à 743 — 16.365 à 368 — 16.381 — 
16.383 — 16.384 — 46.577 à 580 — 46.709 à 

712 — 17.969 à 272 — 17. 997 à 510. 

Tirage 27 décembre 3941. 

Coururnes DE 2.000 F 

GS1 à 699 — 929 et 910 — 971 à 980 — 1.491 
à 457 — 1.199 et 410 — 2.134 à 140 — 9.461 
à 464 — 3.525 à 530 — 4.931 à 910 — 41.981 à 
990 — 5. 155 à 190 — 6.441 à 450 — 6.64 — 
7.511 à 520 — 8.310 — 8.698 et 699 — 9.411 
à 420 — 10.041 à 051 — 10.355 et 356 — 
10.689 et 699 — 10.931 — 11.273 et 274 — 
11.902 à 910 — 12.089 et 000 — 12.151 à 159 


COUPURES DE 5.000 F 
13.289 — 13.999 — 143.530 — 11.103 — 11.104 
— 141.529 à 531 — 15.849 à 852 — 15.938 — 
16.677 à 679 — 16.933 à 936 — 17.089 —— 17.092 
— 17.489 à 492, 


Tirage 21 décembre 1913. 
CoururREs DE 2.000 F 


1.964 et 065 — 2.325 et 324 — 3.596 à 560 
— *4,432 à 4935 — 7.828 à 820 — 9.172 el 
173 — 9.389 — 10.734 — 10.738 — 10.991 À 923 
— 11.195 — 11.427 à 430 — 12.277 à 280 — 
12.543 à 516 


à 435 (opposilion 4.731). 


COUPURES DE 5.000 F 


12.773 et 714 — 14.299 — 414.597 à 600 — 
19.869 à 868 — 15.945 à 947 — 16.015 — 16.249 
à 252 — 16.445 à 447 — #16.520 — 16.659 el 
610 — 16.797 et 793. 


*16.520 (opposition 4.36). 
Tirage A décembre 1922 
Courur£s DE 2.000 F 
4.669 ct 670 — 8.812 — 8.81S à 820 — 12.377 
à 380. 


Covrures 5.000 F 
17.310 


Rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 
1916, page 8.473, 3° colonne: 


Obligations de 1.009 F 4 1/2 1930 de la Société 
Electricité ce France, Ex-Union d'Electricité, 
3, rue de Messine, Paris (8°). 


Numéros des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et non remboursées au 4 septem- 
bre 1946, au lieu: « 118.697 à 118.718 », 
lire: « 118.697 à 700 — 119.701 à 718 », 


Demandes de changement de mn 


M. Mouchel (Jacques-Charles-Louis-Marie}, 
dit Mouchel-Blaisot, compagnon de la Libéra- 
tion, chevalier de la Légion d'honneur, Cro:x 
de guerre 1959-1945, né le 2 juin 1920, à 
Cherhourg (Manche), demeurant à Boulogne- 
sur-Seine, 40, rue de Meudon, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
d'oblenir l’aulorisation d'adjoinire à son nom 
patronymique celui de ilaisot, qui est celui de 
sa mère, et de s'appeler à l'avenir Mouchel- 
Blaisot. 


M. Przezddzick (Jean), né à Grogoniec (Pa- 
lagne), ie 18 octobre 1921, demeurant à Sa nt- 
er (Haule-Marne), dépose une requêlc au- 
près du garde des sceaux à l'effet de substi- 
A à son nom patronym que celui de Pre- 
dric 


M. Duval (Jules-Robert}, employé à la so. 
cité anonyme des pneumatiques Dunlop, n6 
à Th'lliers-en-Vexin (Eure), le 30 mars 1918, 
demeurant à Chatou (Seine-ct-Oi:e})}, 12 bis, 
rue Beauregard, dépose au garde des sceaux 
une requête à l'effet de subsiituer à son nom 
pa! :ronymique celui de Trocme, tant pour lui- 
que pour la dame Micheile-Mauricette 
Mille, son épouse, née à Blida (département 
d'Alger) le 12 mai 19%, et pour son fils 
mineur, Bernard-Robert-Henri-Pierre, né À 
Chalou, le 3 novembre 1916, tous deux domi- 
ciliés avec lui. 


M. Vache (Elie), né le 6 juillet 18%, à 
Pourdeaux (Drôme), domic'lié cité S. N. CG. F., 
n° 6, la Buisseralte, Saint-Martin-le-Vinoux 


(Isère), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de subsliluer à son nom 
païronymique celui de Pache. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 29 novembre 1945, article fer.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 


novembre 1946. Déc'aration à la préfec- 
ture de Toulouse. ASSCCIATION DES FAMILLES 
NOMBREUSES DU CANTON DE GRENADE. But: dé. 
lense «es intérêts de toutes les familles, 
Siège social: mai rie de Grenade. 


30 novembre 1956. Décl laration à la sous-pré- 
fecture de Lunéville. ASSOCIATION SPORTIVE 
Crévic. But: pratique de l'élucation physi- 
que, des sporis el du football, Siège social; 
café Colin, CGrévic. 
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23 novembre 1946 Déclaration à la préfec- 
ture du Cantai. Loisirs kr PLEIN aim. Bul: édu- 
calit et culturel, Siège social: domicile de 
M. Bec, 40, avenue de la République, à Au- 
pil'ac. 

(Cette annonce annule et remplace celle 

rue au Journal officiel du 2% décembre 
036, page 10021, colunne, yremière inser- 
tion.) 
9 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de Foix. Groupe eu turel La PASTOURETO. Bul: 
compléter l'éducation morale, intellectuelle 
et civique de ses membres; organiser leurs 
loisirs. Siège social: foyer populaire, Mercus- 
Garrabet. 


41 décembre 194% Déclaration à la prétecture 
de Nancy. UMOY SPORTIVE ET GYMNMIQUE OÙU- 
vRière. But: gymnastique, sport, préparation 
militaire. Siège social: 2, rue Drouin, Nancy. 


48 décembre 1946. Déclaration à la préfeeture 
de l'Yonne. Le But-: 
rég'ementation du droit de pêche dans 
mares el étangs sur le territoire de la eom- 
mune, Siège social: mairie de Bussy-en- 
Othe, 


23 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
d'Alger. GYMNASTE CHUB L'ALMAa. But: prati- 
que des exercices physiques, et nolimment 
de gymnastique. Siège social: mairie de 
J'Alma. 


9, décembre 196. Déclaration à la préfecture 
d'Orléans. AMICALK LAÏQUE LA BOURGROISIÈRE. 
But: développer entre ses membres le goût 
à l'étude par tous les moyens possibles: lec- 
ture, voyages, ete. Siège social: école pubii- 
que de la Bourgcoisière, comraune de Sury- 
aux-Bois. 


26 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de j’Aisne. La BOULE BRUNEBMAMELOISE. But: pra 
tique du jeu de boules. Siège social: mairie 
de Brunehamet. 


21 décembre 1946. Déclaralion à là préfecture 
‘de la Gironde. Société de libre pensée Les 


AMIS DE LA VÉRITÉ à Biganos. But: organiser et 
faciliter l'exercice de tous les actes civils en 
dehors de toute intervention religieuse. Siège 
social: mairie de Biganes. . 

décembre 1916. Péciaration à la préfecture 
du Gard. FOYER RURAL DES AMIS DE LA COOPÉRA- 
SCOLAIRE D'AUBAIS. édueation, infer- 
mation, émancipation intellectuelle et sociale, 
Siège social: M. Trial, Aubais. 


ot décembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de la Flèche. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DE BRUION. But: organisation du 
fonctionnement matériel de l’école libre de 
rulon et éducation populaire. Siège social: 
école Notre-Bame, Brulon. 


31 décembre 1916. béclaration à la sous-pré- 
feclure de Châ‘ellerault. be L'ÉCOLE 
MATELNELLE, But: resserrer les entre fa- 
miles el école et favoriser l’aide réciproque. 
Siège social: écale maternelle de Leneloître. 
31 décembre 19%6. Déelaration à ja sous-pré- 
leclure de la Flèche. D'ÉDUCATION 
POPULAIRE. But: entretien de l'éco'e privée. 
Siège social: rue d'Erve, Auversie-Ilamon. 


è jnvier 1947 Déclaration à Ja préfecture 
du Finislère Le But: boxe 
éducation physique. Siège socal: hôtel 
de l'Europe, Quimperlé. 


2 janvier 1947. Déelaration à la préfecture 

de Rennes, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 

DE FAMRLE. But: rechercher et obtenir les 

Conditions et le elmat nécessare à la vita- 

lié physique et merale des familles fran- 

Les Siège social: 1, rue de Villeneuve, 
‘"nnes, 


3 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
du Rhône, AMICALE ÉLÈVES DU CONSERVA- 
TOIRE NATIONAL DE MUSIQUE ET D'ART DURAMATIOUE 
DE Lyox. But: entretenir des rela ions ami- 
cales entre ses membres et ader malär elle- 
Hicni ces derniers dans la poursuite de leurs 
éludes. Siège sokial. 3. rue de lAngie, Lyon. 


3 janvier 19:7. Déclaration à la eous-préfec- 
ture de Saint-Nazaire. AMICALE SAINTE-Tnénèsx. 
But: maintien des reialions aæmieales, dtfence 
des intérêts de l'école. Sège social: écoie 


3 janvier 1917. Déclaration à la préfecture de 
Loir-et-Cher. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPUIATRE 
DE L'ÉCOLE Ligne But: 
entretien de cette école. siège social: vol 
libre d'Ouzouer-ie-Marché,. 


4 janvier 4947. Déclaration à la préfecture de 
la Charente. SYNDICAT DES PROPRIÉTAIRES DES 
CANTONS DE MOXTMOREAU ET LIMYIROPHES. Bui: 
fense de la prouriéié agricole et documen:a 
tion de ses athérents sur toutes les questions 
qui touchent à l’agriculture. Siège social: 
mairie de Montmoreau. 

4 janvier {7. Déclaration à la prélecture de 
la Sarthe. ASSOfIATION D'ÉDUCATION POPHILAIRE LE 
Coxvenré. But. fonctionnement matériel de 
l'école libre de Connerré, éducation papuiaire 
dans le sens le plus large. Siège social: 
31, rue Nationale, Connerré. 

4 janvier 1947. Béclaration à Ja préfecture 
du Calvados, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
VimoxT. But: aide aux familles nombreuses. 
Siège social: mairie de Vimont. 


6 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saumur. ASSOCIATION FAMILIALE DK 
Mowrneurr-Briiay. But: défense, sur tous les 
plans, des intérêts moraux, sociaux et maté- 
riels de la famille. Siège social: mairie de 
Montreuil-Bellay. 

6 janvier 1917. Déclaration à la préfeeture 
de Foix. UMON INTEPSYNDICAEE PE L'ANTISANAT DU 
COMMERCE ET DE L'INDUSTRIR PE L'ATIÈGE, Bul: 
grouper les syndicats artisanaux Commmer- 
ciaux et industriels de l'Ariège dans un Or£a- 
nisme  interprofessionnel. Siège social: 
chambre des métiers, place des Pénitents, 
üix. 


7 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Saintes. ASSOCIATION AMICAIE DES 
CAISSES DE LA MUTUALITÉ AGRICOLE D  DÉPARTE- 
MENT DE LA Cnanenvte-Manirime. But: défendre 
les intérêts matériels et moraux des membres 
des organismes agricoles. Siège social: 97, 
cours National, Saintes, 

7 janvier 4947. Déclaralion à la sous-préfec- 
ture de Vienne, AMCALE DES ANCIENS ÉLÈVES PE 
Naxron. But: maintenir des liens d'amitié 
formés à Fécole. Siège social: mairie de 
Nantoin. 

8 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 4e 
la Seine-Inférieure. ASSOCIATION DES MAIRES 
DU CANTON DE CLÈRES. But: resserrer les lens 
entre les maires du canton et étudicr les 
questions intéressant l'administration. Siège 
social: mairie de Cières. 

$S janvier 1947, Déclaration à la sous-prélec- 
ture de la Flèche. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO- 
PULAIRÉ AUPIGNÉ-RACAN. Bul: orzaniser le 
fonctionnement matériel de l'école libre des 
filles d'Aubigné-Racan. Siège social: école 
ibre des filles, route de Vaas, Aubigné- 
Racan. 


9 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Nanlua. ASSOCIATION DE CITASSE D'ÎZE- 
NAVE. But: exercice de la chasse, répression 
du braconnage. Siège social: mairie d'izenave. 


9 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d2 Marmande. AMICALE SPORTIVE VIRAZEILLAISE, 
But: développer le sport baules. Siège social : 
café Les Charmilles, Virazeil, 

9 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Ardèche. SYNDICAT D’IMITIATIVE D& BOURG-SAINT- 
AxnéoL. But: prospérité du canton de Bourg- 
Saint-Ardéol. Siège social: mairie de Bourg- 
Saint-Andéol. 


9 janvier 197. Déclaration à la préfecture du 
Caivados, UXION DES ANCIENS COMBATTANTS DE 
Bul: resserrer les liens 
de solidarité enire les anciens combattants et 
victimes des deux guerres. Siège social: mairie 

de Saint-Aubin-sur-Mer 


1147 


10 janvier 1947 Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Château Chinon, ASSQCHTION D'ÉDUCA- 
TION POPULAIRE LiMaxtrox. But: pourvoir à 
l'entretien de l'école privée de Limanton. 
Siège social: école libre, Limanton. 

10 janvier 1917. Déclara{ion à la préfecture de 
la Loire. ASSOCIATION AMICALE DES MÉDAILLES 
D'HOXNEUR DU TRAVAIL DES ACIÈRIES LA BéRan- 
mène. But: entr'aide entre médaillés du travail. 
Sièga social: acitrics Bedel, à la Bérardière, 
Saint-Etienne 


10 janvier 1917. Déclaration à la préfecture de 
ia Charente, COMITÉ D'ENTREPRISE DE LA SOCIÉTÉ 
DES JOURNAUX Er IMPRIMERIES DE IA CHARENTK. 
But: fondation d'une caisse de secours au pre 
fit du personnel, Siège social: 5, rue de Péri- 
sueux. Angoultine, 


10 janvier 1917. Déclaration à la sous préfee- 
lure de Saint-Malo. ASSOCIATION FAMILINE OU- 
VRIÈRE DE ra Richanpas, But: défense et repré- 
sentation des intérêts généraux de la famille 
ouvrière. Siège social: le Haut-Chermin, la Ri- 
chardais. 

10 janvier 1947. Déclaration à la sons-préfee- 
ture de Charolles. AMICALE DES ANCIENS COMBAT: 
TANTS ET MOBILISES DES DEUX GUERRES, FHRISON- 
NIET, MUTILÉS, VEUVES, HRÉFRACTAIRES, MAQUE 
EARDS ET VICTIMES DR GUERRE DK LA COMMUNS 
D'ARtaix. But: union et large carmmaraderie, dé- 
fense des droits des adhérents. Siège soëlal 
chez le président, Artaix. 


11 janvier 1917. Déclaration à la préfecture de 
Mäcon. ASSOCIATION FAMILIALE RUBALE DR SAINT: 
GENGOUX - BE - SCISSÉ,  BissY LA-MACONNAISE, CR 
ZALLE, But: grouper et défendre kes familles 
Siège social: mairie de Saint-Gengoux-de. 
$ 


Finisièére. UNION SPORTIVE PLUGUFFARNAISE, But 
pralique des exercices physiques el des sports. 
Siège social: M. Guenneau, tailleur, Pluguffan. 


janvier 1947. Düclaration à la préfecture 
de L20n. ASSOCIATION DES SINISTRLS PINON 
ET SES ENVIROXs. But: poursuivre auprès des 
pouvoirs publies la réalisation du désir légi- 
lime des sinistrés, réparation intésrale des 
dommages de guerre par le jeu de la solida- 
rilé nationale, engager et soulenir luule 
lion propre à ‘avariser l'aboutissement des 
revendicalions intéressant les sinistrés. Siège 


social: mairie Pinon 


11 janvier 1917, Déclaration la sous-nré- 
lecture de Bayeux. COOPÉRATIVE SCOLAIRE DE 
L'ÉCOLE PUBLIQUE DE GARCONS BE Vu:-sun-MEn. 
But: organ ser ei développer lout re qui a 
rait œuvres sco'aires el poslécolaires 
de l’école publique de garçons de Ver-sur- 
Mer. Siège -ucial: école publique de garçons 
de Ver-sur-Mer. 


13% janvier 1917. Nécaration à la  sous-pré- 
lecture de AMICALE LAIOUE Tré- 
puxz. Bul: développement des œuvres sco- 
laires et à caractère sportif ou 
Cullurel Siège social: érole publique de 
Trédrez 


13 Janvier 1917. Déclaration à la préteeture 
d'Angers. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE VAIL- 
LANTS ET VAILLANIES DE But: 
éducalion sportive et artistique. Siège social: 
6, beutevard du Château, Angers. 


janvier 1917. Dévlaration 4 la préfecture 
d'Angers. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
Dut: défense des intérêts 
des familles. Siège social: maison de famille 
du Plessis-Gramimoire. 


13 1917 Uéilaration à la vréfecture 
de l'Ain. ASSOCIATION DE FAMILLES INTEXPROFES- 
SIONNELLE, INTERCOMMUNALE DR  CHAVANXES-SUR= 
SURAN. représentation officielle des fa- 
miles, défense de leurs intérèts moraux et 
matériels, création et gestion de services 
d'intérêt familia:, conformément aux asso- 


familles instituées par lord 
dance du mars 1955. Siège social; mairie 
de Chavannes-sur-suran. 


| Sainte-Thérèse, la Chapelle-Launay. | 
) | 
| 
| | 
- 
EE 
ocial : | | 
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déve;opper je goul de la 


Jemen! chez Jes jeunes. Siège 
Jarrou: Nantes. 

janvi:s 4947. Wéciaration à la préfecture 
de la Loire-Inférieure. AMICALE DU DÉMINAGE DE 
LA But: aide matérielle à 
£es tuembres victimes d'accident ou de ma- 
Siège rue Chauvin, Nantes. 


musique, principa- 
soC.al: J, rue 


SUCIAI : 


4% janvier 1917 Déclaration à la préfecture 


du Calvados, FÉDÉRATION DES LOCATAIRES ET DES 
USAGERS DU GAZ ET DE L'ÉTECTRICITÉ DU CALVA- 
vos, But: défense des intérêts. Siège social: 


janvier 41947, Déclaration à la préfecture 
da Lille, Esroin CANIN DE SAINT-ANDRÉ, But: 
développer jes qualités, naturelles de défense 
du muailre et chiens de police et agents de 
Laison, Siège social: 17, place Gênéral-de- 
Gaulle, Saint-André. 


- 


janvier 1947, Déclaration à la sous-préfec- 


ture de Romorantin. CLUB SPORTIF LAVALETTE. 
But: pratique de tous les sporis au sein de 
l'usine Lavalelte, Siège social: usine Lava- 
kile, Romorantlin, 


janvier Déclaration à la préfecture 
d: l'A. ASSOCIATION DE FAMILLES INTERPROFES- 
BIONNELLES PU CANTON DE MEXIMIEUX, But: repré- 
salallion oificiclle des familles, défense de 
leurs intérêts moraux et matériels, création 
pt gestion de services d'intérêt familial, con- 
lorimément aux associations de familles insti- 
tutes par l'ordonnance du 3% mars 1915. Siège 
social: mairie de Meximicux. 


janvier 1947. Déclaralion à la préfecture 
de l'An. ASSOCIATION DE FAMILLES INTERPROFES- 


BIONNELLES DE LA COMMUNE DE DOMPIERRE-SUR-AIN, 
But: représentation officieile des familles; dé- 
tnse de leurs intérêts moraux et matériels, 
eréalion et gestion de services d'intérêt fami- 
conforinément aux associalions de fa- 
miiles instituées par l'ononnance du 3 mars 
19, Siège social: mairie de lompierre-sur- 
Au 


Li janvier 14917. Déclaration à la préfecture 
ASSOCIATION DE FAMILES INIERPROFES- 
RIONNELLEG DE LA COMMUNE DE Fareixs. But: re- 


‘sontation officielle des familles, défense de 
rs jntérèts moraux et matériels, création 


pl de services d'intérêt familial, con- 
lormément aux associations de familles insti- 
tudes par l'ordonnance du 3 mars 15. Siège 
social: ealle Jeanne-d'Arc, Fareins 

Lu janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
l'Aïn, ASSOCIATION DE VFAMILLES INTERPROFES- 


SIONNELIFS DE TOSSIAT, JOURNANS, CERTINES. Bul: 
représentation officielle des failles, défense 
de leurs intérêts moraux et matériels, créa- 
lion et gestion de services d'intérêt familial, 
ronformement associations de familles 
instituées per l'ordonnance du 3 mars 1915. 
Siège sociai: mairie de Tossiat. 


di janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Amand, ASSOCIATION FAMILIALE 
D'ÉDUCATION POPULAIRE SAINT-GERMAIN, DE BLET. 
Bul: éducation populaire sous toutes ses for- 
mes, Siège sociai: salle paroissiale, Blet, 


di janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Châteaubriant, Sanre-Céoire. But: cul- 


Uver la musique ecten nn pandre le goût. Siège 
social: salle Bidaud, Abbarelz. 


— 


43 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 


ture de Béthune, SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION POPULAIRE 
But: éducation populaire, à Liévin, 
ous différents aspects: physique, intellectuel 


artistique, moral, religieux, social, ete., la 
production et l'entretien d'écoles, garderies, 
patronages el toutes autres Œuvres. Sitge SO- 
6, rue Monigolfler, Liévin. 

45 janvier 1947. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture du Havre, CLUB ARTISTIQUE AUGUSTIN-NOR- 
Mann, But: développer et encourager parmi ses 


membres les arts, la inmusique par l'arganisa- 
de leurs loisirs. Siège social: 51, rue Guil- 


kinard, le Havre. 


tauban. 


BLICAINE DE FRANCE (CERCLE CALLAC), But: 
rassemblement des jeunes Français et Fran- 
çaises dévoués à la patrie, les éduquer dans 
l'amour de la République, de la démocratie 
ét de la laïcité, organiser pour la jeunesse 
des loisirs sains par le sport et l'éducation 
physique et défendre leurs aspirations. Siège 
Social: chez M, Charles Geoffroy, rue de la 
Gare, Callac. 


15 1957. Déciaration à la préfecture 
de la Gironde. SYNDICAT DE DÉFENSE DES INTÉRÊTS 
DU QUARTIER LA GRAVETTE-CENON. But: défense 
des intérôts des habitants du quartier la Gra- 
votte-Haul-Cenon. Siège social: bar Bressoiles, 
ilaut-Cenon. 

15 janvier 14947. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde, BiLLaRp pu SUb-OUEST, But: dis- 
traction, pratique du jeu de billard en parti- 
culior, et autres jeux en général. Siège eocial: 
21, ruc Saint-Vincent<de-Paul, Bordeaux. 


15 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde, ASSOUIATION DE L'ENSEIGNEMENT 
LIBRE be SAINT-DELPINN, But: propagande en fa- 
veur de l’enseignement libre. Siègo social: 
villa Piuie de Roses, rue du Maréchal-Joffre, 
Pont<c-la-Maye, Villenave-<d'Ornon. 


16 janvier 4917. Déclaralion à la préfecture 
du Gard. CANTINE DES ÉCOLES PUBLIQUES DE SAINT- 
AMeroix. But: hébergement et nourriture 
d'élèves À midi. Siège social: écoles pub'iques, 
Saint-Ambroix. 


17 janvier 4917. Déclaraiion à la préfecture 
de  Loire-Inférieure., ASSOCIATION. D ÉDUCATION 
POPULAIRE ET DE LOISIRS, But: procurer aux {ra- 
vai!lours et à leurs familles de saines dis- 


actions par l’organisalion de loisirs éduca- 
lifs à l’aide de voyages, conférences, projec- 


Uons, films, ete. Siège social: 10, tue de Be:- 


Air, Nantes. 


a décidé de transférer son siège social du 
25, avenue de Fronton, Toulouse, au 5, rue 
du Sénéchal, Toulouse, et de modifier ses 
statuts (règement intérieur). 

20 janvier 1917. Déclaration à souspréfec- 
ture de l’Ardôthe, ASSOCIATION D'ÉDULATION POPU- 
LAIRE DR MaUves. But: aider, favoriser et sou- 
tenir l'école libre de Mauves ainsi que toutes 
œuvres postscolaires, sportives, d'éducation 
populaire, d'action sociale, réigieuse et mo- 
raie. Siège social: salle du patronage, Mauves. 


24 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfcc- 
ture de Vouziers. ASSOCIATION SPORTIVE DES 
P, T. T. ne Vouziens. But: resserrer les liens 
de camaraderie entre ses membres et faciliter 
la pratique des sports, Siège social: hôtel des 
P, T. T. à Vouziers. 

21 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dax. Les MartTiners. But: pratique des 
sports et de léducalion physique. Sièze so- 
clal: école normae, rue Sainte-Ursule, Dax. 


21 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
d'Alger, SYNDICAT DES MEoERSAS. But: élude des 
queslions d'enseignement et d'éducation; dé- 
fense des intérêts professionne!s matériels et 
moraux; rapprochement avec les syndicats du 
second degré. Siège social: mederea d'Alger, 
rue Ben Cheneb, Alger 


21 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde, QUILLE GLUB CALIXTE CAMELLE. 
But. pratique du jeu de quiles de six. Siège 
social: rue Calixte-Camelle, au Bouscat, 


21 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Chalon-sur-Saône. PATRONAGE COLONIE 
DE VACANCES  SAINT-MARTIN-DE-CHAGNY, But : 
éducation puopulaire de la jeunesse, patro- 
ange et colonie de vacances. Siège social : 
12, rue des Halles, Chagny. 


17 janvier 1937, Déclaration à la préfecture 
de Maine-et-Loire, UNION LES CATHOLIQUES LE 
L'AxJou. But: toute action utile en faveur de 
la religion cathotique de la famille, de la so- 
de la patrie. Siège social: 10, rue du 
Angers. 


mit 


Volier, 


{17 janvier 1957. Déclaration à la 6ous pré- 
focture de Brest. ASSOCIATION But: 
aider et soutenir les fami£es dans le besoin. 
Siège social: Union des Yemmes françaises, 
avancée Porte-Fautras, Brest. 


{18 janvier 1917. Déc'aration à la préfecture 
des Côtes-du-Nord. AMICALE DES TROIS BILLES 
ET DES DEUX MAQUETTES DE LA GRILLE. But: ré- 
pendre le goût et la pralque du billaru et 
du ping-pong. Siège S0c.a.: café de France, 
3, place de la Grille, Saint-Brieuc, 


13 janvier 4947, Déelarat'on à la préfecture des 
houches-du-Rhûne, AVENIR CYCLISTE MARSEIL- 
Lus. But: déveloprer et encourager ie sport 
eweliste, Siège social: 3, bouievand Sa:vaior, 
Marseil’e. 
13 ja vier 1917. Déclaration à la préfecture 
du Tarn-et-Garonne. ASSOCIATION SPORTIVE 
But: pratique de la euilure physique et des 
sports. Siège eocial: hôtel des postes, Mon- 


13 janvier 1917. Déclaration À la préecture 
de Belfort. ASSOCIATION SPORTIVE DU COUTS COM- 
PLÉMENTALRE DE GARÇONS DE GIROMAGNY. But: dé- 
ve'oppement du sport à l'école. Siège social: 
cours complémentaire, Giromagny. 

%0 janvier 4917. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse. ASSOCIATION AMICALE D:S ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLE VÉTÉRINAIRE DE TOULOUSE. But établir 
des liens d'étroite camaracerie et bons rap- 
ports entre mailres el élèves. Siège social: 
école vétérinaire, Toulouse, 

99 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de La CHORALE DE VINMEUIL. Bul: 
grouper autour de l'écoe hommes et fermes, 
jeunes gens et jeunes fes dans un but d'élu. 
cation popu'aire, donner le goût du beau, 
élever l'esprit, occuper et dis raire sainement 
la jeunesse par ‘interprétation de pièces de 
théâtre, l'exécution de chœurs. de chants indi- 
vidue!s, de musique. Siège social: écoles 
publiques de Vineuil, 


21 janvier 1917, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Chalon-sur-Sañne. PATRONAGE ET COLO- 
NIE DE VACANCES SAINTE-THÉRÈSE DE  CHAGNY. 
But: éducation populaire de la jeunesse. Pa- 
tronage et colonie de vacances, Siège social: 
12, rue des Ilalles, Chagny. 


21 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Chaon-sur-Saône. ETOIR ARTISTIQUE 
CHAGNOTINE, But : éducation populaire de ia 
jeunesse, loisirs, théâtre, cinéma, Siège so- 
cial: 12, rue des Halles, Chagny. 


21 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
AMICALE STATIS CLUB. But : 
pratique des sports par :e personnel de l'ins- 
litut de la stalistique à Rennes. Siège sucial* 
M. Richard, 3, rue de Brizeux, Rennes 


23 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Baye. VELOCE-CLUR PLASSACAIS ET AMI- 
CALE PLASSACAISE RÉUXIS. But: pratique du cy- 
clisime, du cyciolourisme, basket-ball, tennis 
et obligatoirement l'élucation physique. 
Siège social: café Célérier, Plassac. 


23 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Seine-Inférieure, SECTION DE ROUEN 
L'ASSOCIATION AMICALE FRANCO-BRITANNIQUE. But: 
resserrer les liens d'amiii£ entre les deux na- 
tions. Siège socinl: chez le docteur Langlois 
(Emile), 5, rue Rollon, Rouen. 


23 | ed 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DES CHRFS DE FAMILLE D'ANCENS. But: défense 
de la fanÿlie Siège social: rue Tartifume, An- 
cenis, 


COMMUN DES MAITUES ARTISANS DE L'AMEUBLE- 
MEXT DE LA LOIRE-INFÉRIFURE, But: groupement 
des achats des artisans de l'ameublement 
Siège social. {, rue Gresset, Nantes. 


23 janvier 1947, Déclaration à la préfecture 


d'Orléans  L’AVENIR-L'AMICALE DE  SAINT-FLO» 
But: formation artistique, mo- 
jeunes 


rale el physique des jeunes gens el jeut 
files. Siôge social: foyer paroissiai de Saint- 
F'orent-le-Jeune. 


Varis. — linp. des Journaux offiruwis, 31, quai Voltaire 


| 

duiaisonu du peuple, place Guillouard, Caen. 
| 
— 
_ 23 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de a Loire-Inférieure. GROUPEMENT D'ACHAT EN 
| 


